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CONTEXTE  DANS LEQUEL EVOLUE LE DROIT DES SOCIETES
En France, la création d’entreprise et notamment des PME fait depuis quelques années l’objet d’une particulière attention.

En  2001 dans un rapport au Premier Ministre sur la simplification de la création d’entreprises, MM Bockel, Rouvillois et Degroote,  coauteurs de ce rapport, faisaient observer  que plus de  1300 aides à la création  pouvaient être  recensées.

Or à la même époque les statistiques montraient  un taux important de disparitions des très petites entreprises dans les années suivant  leur création.

Ce constat a été confirmé dans le rapport de MM Hurel et Cabana en 2002 ou encore de l’étude de  Mme J. Socquet – Clerc Lafont au Conseil économique et social.

Le 18 décembre 2002 le Secrétaire d’Etat chargé des PME a présenté au conseil des ministres un projet de loi  pour l’initiative  économique   devenu loi Dutreil ( L 2003-721 du 1/8/2003 ): ce texte a eu pour ambition de donner une législation très favorable à la création d’entreprise notamment en simplifiant considérablement les formalités de création, de transmission et de reprise de l’entreprise.

Pour aider les PME les plus dynamiques plusieurs mesures fiscales et sociales et un fonds baptisé Gazelle destiné à promouvoir  le capital-risque et le capital développement ont été mis en place en 2006. Gazelle est institué au profit des entreprises de moins de 250 salariés dont la masse salariale progresse de 15% l’an pendant  2 ans.  Les entreprises Gazelles (4000  devraient  être concernées) bénéficient d’un gel de l’impôt sur les société, d’un report de charges sociales et d’un accompagnement personnalisé auprès de l’Administration.

La création d’entreprises s’inscrit dans un contexte de modernisation générale des sociétés.( en 2007 ont été enregistrées au RC 193 117 sociétés commerciales et  84 506 sociétés civiles)

Au-delà des enjeux liés à la restructuration des entreprises la volonté de soutenir, en France, la création d’entreprise est  maintenant acquise.

Quelques repères dans l’évolution du droit des sociétés pourront apporter un certain éclairage. C’est l’un  des objectifs de ce cours

· Personne physique commerçante et société

Si les sociétés se sont développées à côté des personnes physiques  commerçantes c’est notamment du aux insuffisances de l’entreprise individuelle au plan  économique,  social et fiscal.

L’entreprise individuelle qui représente le plus grand nombre d’entreprises en France (1,53 million) est par hypothèse limitée tant par les compétences techniques que par les possibilités financières de la personne physique.

De surcroît, faute de personnalité juridique au moins jusqu’à l’apparition des sociétés unipersonnelles, elle ne pouvait avoir de patrimoine distinct. Il résultait de cette situation  une responsabilité illimitée de l’entrepreneur  sur ses biens présents et futurs (art 2284 et 2285 du Cciv ). L’aléa majeur de l’entreprise individuelle était lié à la vie même de l’entrepreneur.

Par ailleurs, sur le plan financier, les profits que l’entrepreneur peut retirer de son activité sont assimilés à des bénéfices imposables (BIC) soumis aux taux progressifs de l’impôt sur le revenu, taux  plus élevés que l’impôt sur les sociétés.

Enfin l’entrepreneur individuel est aussi défavorisé sur le plan social : son régime général de sécurité sociale n’est pas identique à celui de salarié : à titre d’exemple on peut rappeler que l’assurance maladie de l’entrepreneur supporte un ticket modérateur beaucoup plus important.

La loi du 24 juillet 1966 puis celle du 4 janvier 1978 (art 1832 nouveau du C.Civ) ont adapté le droit aux besoins de notre époque et plus généralement aux directives de l’Union européenne : grâce à l’existence de personnalités  juridiques distinctes et donc de patrimoines distincts, on sait clairement à qui appartient  tel ou tel élément du patrimoine;  la législation de ce fait a facilité la création d’entreprises.

· Origines et  étapes  de l’évolution du droit des sociétés

La société est un contrat qui obéit à des règles complexes avec création d’une personne nouvelle dont le support juridique est la personnalité morale.

Il y a déjà 4000 ans le code babylonien d’Hammourabi distinguait le contrat de société du contrat de prêt ; le droit romain lui connaissait la « sociétas » ; l’Ancien Régime en France créa la plupart des grandes formes de sociétés et utilisait le concept de personnalité morale.

Dans notre droit actuel la société est d’abord un contrat par son origine et une institution par son développement. Deux textes en témoignent :

- la loi  du 11 JUILLET 1985 autorise pour la première fois la constitution d’une société composée d’une seule personne : l’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL).

- l’article 1832 du Cciv précise que la « société est instituée par un contrat » mais aussi qu’il s’agit «  d’une entreprise commune »

Parmi les sociétés il y a lieu de distinguer les sociétés civiles et les sociétés commerciales :

Une société est civile ou commerciale selon son objet :

· Selon l’article 1 alinéa 2 de la loi du 24 juillet 1966 «  sont commerciales en raison de leur forme et quel que soit leur objet  les sociétés en nom collectif, les sociétés en commandite simple, les SARL et les sociétés par actions. »

· les sociétés sont civiles dés lors que leurs activités ne sont pas énumérées par les articles 110 - 1  et 110 - 2 du code de Com.. Pour l ‘essentiel ce sont  des personnes morales  dont l’activité principale est agricole, extractive, intellectuelle, libérale ou immobilières non commerciales.

Depuis quelques années le législateur souhaite unifier le droit des sociétés en imposant par exemple l’immatriculation des sociétés civiles au RC
. On observera également que des professions libérales comme celle d’avocat peuvent s’exercer sous la forme de SA ou de SARL 
.

**

CHAPITRE I    LA CREATION DES SOCIETES         
Selon les termes de l’art.1832  C Civ «  La société est instituée par deux ou plusieurs personnes qui conviennent par un contrat d’affecter à une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de partager le bénéfice ou de profiter de l’économie qui pourra en résulter ; elle peut être instituée par l’acte de volonté d’une seule personne  Les associés s’engagent à contribuer aux pertes. » loi du 11 juillet 1985
Cette loi encadre celle du 24 juillet 1966 et le décret du 23 mars 1967 qui décrivent l’essentiel des règles applicables aux sociétés commerciales elles mêmes prolongées par  l’ordonnance du 23 septembre 1967 sur les Groupement d’intérêt économique et la loi du 13 juin 1989 sur les GEIE. Enfin la loi du 3 janvier 1994 a instituée la SAS, société par action simplifiée.

Au mois de janvier 2005 on dénombrait au sens large 4,4 millions d’entreprises de statuts divers, sociétés commerciales, sociétés civiles, associations, mutuelles, coopératives.

On décompte comme entreprises commerciales environ 3 millions d’entreprises dont  1,53 M d’entreprises individuelles, 1,1 million de SARL, 80 000 EURL, 150 000 SA et 130 000 d’une autre forme.

La création d’entreprise est aujourd’hui plus dynamique qu’à la fin des années 80 : ce sont 321 500 entreprises qui ont été créées en 2007
 (. Dans les 10 prochaines années  600 000 entreprises vont changer de mains à la suite de la cessation d’activité de leurs dirigeants actuels. En conséquence il faut à la fois faciliter la transmission du patrimoine économique concerné et favoriser la création d’entreprises nouvelles pour faire face à ce mouvement.

Pour aider à la réalisation de ce dernier objectif, rappelons les règles élémentaires de constitution et de fonctionnement d’une société et les lieux privilégiés de sa  création.

· S1       LES REGLES DE CONSTITUTION D UNE SOCIETE
1. Les règles de constitution communes à toutes les sociétés

A) Un ou plusieurs associés

Toute personne physique ou morale peut devenir associé pour créer une société à condition d’avoir une pleine capacité juridique. A noter que le mineur  ou les incapables majeurs ne peuvent pas avoir la qualité de commerçant

B)  Les conditions de fond

Les conditions de validité des contrats se résument traditionnellement  dans la qualité du consentement qui doit être exempt  de dol
, de violence ou d’erreur sur la personne ou sur la chose, l’objet et la cause licites et la capacité de contracter.

Au delà, les conditions concernent les apports, la participation aux bénéfices et aux pertes et l’affectio sociétatis.

· Les apports
L’apport, part ou action,  donne droit à une fraction  des droits sociaux proportionnelle au montant de cet apport : l’ensemble des apports constitue le capital social. Ce capital est composé de différentes façons :

· des apports en numéraire

· des apports en nature, meubles ou immeubles : ce sont alors des biens dits corporels ; ou cela peut être un bien incorporel comme un fonds de commerce

· des apports en industrie : ce sont des compétences quantifiées dans le capital social  des sociétés de personnes mais exclues en principe dans les sociétés de capitaux. A noter que depuis la loi NRE (nouvelle régulation économique) du 15 mai 2001 l’art L 223 7 du code de com. autorise la SARL à des apports en industrie; toutefois ceux ci ne concourent jamais à la formation du capital social mais donnent lieu à l’attribution de parts ouvrant droit au partage des bénéfices et de l’actif net  (art 1843 2  du Cciv).

· La participation aux bénéfices et aux pertes

D’après l’art.1832 et 1844 du Cciv la société recherche par principe des bénéfices ce qui la distingue en particulier de l’association. Le bénéfice est qualifié par la Cour de cassation comme « un gain pécuniaire ou un gain matériel qui ajoute à la fortune des associés. »Mais cette définition est largement contestée notamment depuis la création des GIE ( ord. Du 27 sept. 1967)  structure qui bien que commerciale  ne recherche pas de bénéfice ; plus encore depuis la loi du 4 janvier 1978, l’article 1832 du code civil assimile au partage de bénéfice le fait de profiter de l’économie  qui pourrait résulter de l’activité de la société.

Si la participation aux bénéfices peut être inégale, la clause léonine qui consiste à priver l’associé de tout bénéfice est illégale.

· L’affectio sociétatis

I l suppose que les associés collaborent de façon effective à l’exploitation dans un intérêt commun et sur un pied d’égalité.Il nécessite de participer à la gestion au contrôle et à la participation à l’administration de la société

De ce fait, dans les sociétés de personnes, l’affectio sociétatis implique une entente totale entre les associés ; dans les sociétés de capitaux, en revanche, cette exigence est très affaiblie du fait que le nombre d’associés est souvent très élevé.

C) Les conditions de forme 

La loi 94-126 du 11 février 1994 portait déjà notamment sur la simplification des formalités administratives imposées aux entreprises. Cette tendance a franchi une nouvelle étape avec la loi Dutreil : en effet  l’immatriculation mais aussi la modification  et la cessation de l’activité d’une entreprise peuvent désormais être transmises par voie électronique.

· rédaction d’un acte

Deux cas : il s’agit d’un acte authentique ou d’un acte sous seing privé qui peut être déposé chez un notaire. Dans la plupart des cas  un acte authentique doit être fait compte tenu, le plus souvent, des apports d’immeubles.

· publicité de l’acte et contrôle de la légalité

Pour avoir la personnalité morale la société doit être immatriculée au registre du commerce et des sociétés (Art 5 L 24 juillet 1966). Pour réaliser cet objectif elle doit procéder à des formalités de dépôt et de publicité  afin que les tiers puissent être informés.

La procédure d’immatriculation simplifiée par la loi Dutreil s’opère concrètement en plusieurs étapes :

Le centre de formalité des entreprises 
 (CFE) reçoit un dossier en 3 exemplaires pour l’immatriculation de la société qui comprend les éléments suivants :

· 2 exemplaires des statuts dont un est revêtu d’une mention d’enregistrement auprès du fisc

· 2 copies certifiées conformes des actes de nomination des organes de direction 

· les pièces justifiant l’état civil des dirigeants  et leur casier judiciaire

· l’attestation du journal d’annonce légale qui a publié les principales caractéristiques de la société en cours de constitution

· le certificat de dépôt des fonds constituant le capital social auprès d’une banque

· un justificatif du lieu du siège social.

Le CFE doit examiner le dossier dans les 24 heures du dépôt. Cette démarche entraîne la déclaration de la société  au greffe du tribunal de commerce. 

Depuis la loi du 1er août 2003 les formalités à accomplir lors d'une création d'entreprise sont également facilitées par la loi, qui complète les dispositions du code du commerce relatives au registre du commerce et des sociétés et à l'immatriculation par l'insertion d'un article L. 123-9-1 du code de commerce. Celui-ci institue la délivrance gratuite d'un récépissé de création d'entreprise  (RCE) par le greffier du tribunal ou le centre de formalités des entreprises, à toute personne assujettie à l'immatriculation du registre, dès que celle-ci a déposé un dossier de demande d'immatriculation complet. Ce récépissé permet d'accomplir, sous la responsabilité personnelle de la personne physique ayant la qualité de commerçant ou qui agit au nom de la société en formation, les démarches nécessaires auprès des organismes publics et des organismes privés chargés d'une mission de service public - service des impôts, de l’URSSAF  des ASSEDIC, de l’inspection du Travail,  l’INSEE - (L. n° 2003-721, 1er août 2003, art. 2, insérant C. com., art. L. 123-9-1).

· immatriculation au registre du commerce et des sociétés

Le greffier du tribunal de commerce  vérifie la régularité de la procédure : dépôt des statuts en 2 exemplaires, actes de nomination des organes de gestion et de contrôle non désignés dans les statuts

Le greffier du tribunal dans lequel se trouve le siège social de la société procède alors à son immatriculation au RC ; il adresse au déclarant un extrait du K bis, preuve de l’immatriculation. De surcroît, il notifie à la société son numéro SIREN (répertoire national des entreprise) et SIRET pour les établissements 

· enregistrement

Un paiement des droits d’apport doit être exécuté dans un délai de 3 mois auprès de l’administration fiscale

2. Les sanctions liées au non respect des règles  générales de constitution
A) Inobservation des conditions de fond

Les vices du consentement peuvent être soulevés pour les sociétés de personnes. En revanche, l’incapacité doit atteindre tous les membres fondateurs  des SA et SARL pour être retenue

L’objet ou la cause illicite ou immorale peut entraîner la nullité de la société.

Toutefois ces actions doivent être intentées dans les 3 ans de leur observation ; par ailleurs elles peuvent être éteintes en cas de régularisation demandée par le ministère public ou toute personne intéressée. Afin de protéger les tiers  ces nullités ne sont pas rétroactives. On fait valoir dans ce cas la théorie de la société de fait
 (art. 1873 Cciv) . Cette société  ne résulte pas de la volonté exprimée par les associés mais de leur seul comportement. La société de fait est une société qui a été voulue mais qui est entachée d’un vice de constitution. Ces sociétés n’ont pas la personnalité morale ; en revanche, tous les associés sont tenus indéfiniment et solidairement responsables dés sa création.

B) Inobservation des conditions de forme

La vérification de la régularité par le greffier peut révéler un vice de forme et entraîne une action en régularisation qui peut être ordonnée sous astreinte.

Toutefois l’absence de déclaration au greffe n’entraîne pas la nullité du contrat mais son blocage avant l’acquisition de la personnalité morale.

Si les associés conviennent que la société ne sera pas immatriculée, une société en participation ( art 1871 CCiv ) aura été créée. L’existence de cette forme juridique peut être prouvée par tous les moyens  ainsi que la réalité des apports, une volonté de contribuer aux bénéfices ou aux pertes et l’affectio sociétatis. C’est le cas de concubins ayant exercé un commerce ensemble.

La responsabilité civile dans le cas des inobservations de forme est prescrite par 10 ans.

Si la société en participation n’est pas soumise à la publicité elle ne peut avoir de personnalité morale contrairement à l’ensemble de toutes les sociétés

· S2     L’ ACQUISITION DE LA PERSONNALITE MORALE
Le contrat de société crée une personne juridique nouvelle qui a un objet licite et doit être constitué dans l’intérêt commun des associés..

1. Caractéristiques de la personnalité morale

Par l’acquisition de la personnalité morale la société devient comme une personne physique caractérisée par un nom, un domicile, un patrimoine, une nationalité, un objet social  ...

Ces éléments sont protégés, notamment l’appellation sociale, qui peut être soumise à une procédure de concurrence déloyale.

A) Distinction entre le patrimoine social et celui des associés

Trois règles guident cette distinction :

· La transmission des droits sociaux (parts sociales ou actions) se fait avec des formalités minimales alors que  la transmission des biens sociaux , éléments du patrimoine social, s’effectue après de nombreuses formalités.

· En effet le patrimoine social est le seul gage des créanciers sociaux. En revanche les créanciers personnels n’ont pas d’action sur le patrimoine social.

· Enfin aucune compensation n’est possible entre une créance  de la société contre un tiers et une créance de ce tiers contre un associé

B) La capacité juridique et l’objet social

Toute société a la capacité entière d’acquérir, de contracter et d’ester en justice dans le cadre de son objet social. Pendant longtemps la société n’a été responsable qu’au plan civil. Depuis la loi du 24 juillet 1966 (art 437 de la loi ) la société peut être rendue responsable pénalement au travers de ses dirigeants. La responsabilité pénale des personnes morales a été systématisée dans le nouveau code pénal applicable  depuis le 1 er mars 1994. Par exemple le code de commerce dans son article 241-3 soumet à un emprisonnement de 5ans et à une amende de 375 000 € toute personne qui a donné à un apport en nature une évaluation supérieure à sa valeur réelle. 

La société est régulièrement engagée dés que la nomination des représentants a été régulièrement publiée. Les représentants engagent la société par tous les actes entrant dans l’objet social et même, depuis 1969, pour les SA et SARL pour les actes ne relevant pas de l’objet social.

C) La dénomination sociale

Si la raison sociale – nom de certains associés- est rarement utilisée, la dénomination sociale est plus largement employée : elle décrit un nom de fantaisie. Le nom de la société est juridiquement protégé.

D) Le siège social

Depuis la loi du 1 août 2003 dite loi sur l’initiative économique, la domiciliation de l’entreprise et l’exercice de son activité peut être le domicile privé du créateur de l’entreprise.( art L 123 – 10 du C. com. ) mais aussi  un local occupé en commun par plusieurs entreprises.(art. L 123-11 C. com. ). A noter que l’article 6 de cette loi prévoit une insaisissabilité de la résidence principale de l’entrepreneur individuel sous certaines conditions. Ainsi les articles L.526-1 et suivants du Code de Commerce disposent désormais que l’entrepreneur peut faire une déclaration d’insaisissabilité de son habitation principale. Cette déclaration doit être faite devant un Notaire qui procédera à sa publication au Bureau des Hypothèques chargé de la publicité foncière.

Cette publication qui vise à informer les tiers est primordiale car c’est à compter de sa date que l’immeuble pourra échapper aux poursuites. A contrario, un créancier antérieur pourra toujours engager une procédure de saisie immobilière sur la résidence principale de son débiteur en cas d’impayé.

Le siège social, domicile de la société, permet de déterminer en principe le tribunal compétent en cas de litige mais aussi la nationalité de l’entreprise. A remarquer que le tiers peut assigner la société auprès du tribunal du lieu d’une succursale (théorie jurisprudentielle dite des « gares principales »).

2. Portée et limites de la personnalité morale

A) Durée de la personnalité morale des sociétés art. 1838 C Civ

Par principe la durée de la personnalité morale est bornée par l’immatriculation au RCS au départ et par la dissolution. Elle est limitée à 99 ans.  Au cours de la période de fondation  la personnalité morale n’existe pas : c’est pourquoi les personnes qui agissent au nom de la société durant cette période sont tenues solidairement et indéfiniment  des actes ainsi accomplis ; cependant si des actes accomplis avant la formation de la société sont repris par celle ci, ils sont considérés comme ayant été accomplis par la société elle même.

Au terme de la vie de l’entreprise, la liquidation n’entraîne pas systématiquement la radiation au RCS qui peut n’intervenir que trois ans plus tard.

B) Limites de la personnalité morale



Pour les sociétés de personnes, la responsabilité indéfinie des associés (commandités) atténue les effets de la personnalité morale.

Pour les sociétés de capitaux la tendance lourde est de rechercher la responsabilité personnelle des dirigeants. Celle-ci s’ajoute aux responsabilités civile et pénale des personnes morales : pour cette dernière elle est généralisée depuis l’adoption du nouveau code pénal.

· S3    LE FONCTIONNEMENT COMMUN A L’ ENSEMBLE DES SOCIETES COMMERCIALES
1. Les règles relatives à la société

Ce sont les règles juridiques et comptables de la société

A) les comptes de la société

· L’établissement des comptes

Toute société comme tout commerçant doit produire un certain nombre de documents  à divers organismes publics, au moins tous les ans :

· un inventaire des éléments actifs et passifs du patrimoine

· les comptes annuels bilan, compte de résultats

· la situation patrimoniale

Les sociétés cotées  et les sociétés holdings ont des obligations particulières :

· dresser un inventaire des valeurs mobilières

· la publication de leur bilan

· la publication du compte de résultats consolidés

La clôture de chaque exercice est prévue par les statuts et peut être modifiée par une assemblée générale extraordinaire avant même la clôture de l’exercice en cours.

Les documents doivent être sincères et prudents (provisions nécessaires). Ils doivent être présentés par les dirigeants (rapport de gestion) par le commissaire aux comptes    (certification des comptes sincères et réguliers)

· L’affectation des résultats

C’est l’assemblée générale ordinaire ( AGO ) qui décide après approbation des comptes de l’exercice écoulé l’affectation des résultats : il s’agit  soit de la distribution  totale des résultats soit de la distribution partielle qui dans ce cas est combinée avec une partie mise en réserves sous forme d’autofinancement. Toutefois 5% des bénéfices doivent être mis en réserves jusqu’à ce que la réserve atteigne 10% du K social. L’AGO peut aussi laisser temporairement les bénéfices en instance d’affectation ;

La distribution de dividendes peut s’effectuer soit au titre de prélèvement sur les réserves soit de prélèvement sur les bénéfices. En principe les bénéfices sont distribués en espèces. La mise en distribution (décision de distribuer les bénéfices) est prise par l AGO ; en revanche la mise en paiement est décidée par le CA dans les 9 mois qui suivent

· La publicité des comptes

Comme pour les sociétés de personnes pour les sociétés de capitaux, les comptes  et les propositions d’affectation du résultat doivent être publiés au greffe dans le mois qui suit l’AGO et au BODACC (Bulletin  Officiel des Annonces Civiles et commerciales) art L 232-23 du code de commerce. Les sociétés cotées en bourse sont soumises à des obligations de publicité complémentaires

B) Les actes de la société

· Publicité des actes de la société

Les principaux actes de la société, modification des statuts ou des organes sociaux doivent faire l’objet d’une publicité par dépôt  au greffe du tribunal, par insertion au BALO et au BODACC

· Nullité des actes de la société

Depuis la directive de l’Union européenne en date du 9 mars 1968 ni la société ni les associés ne peuvent se prévaloir d’une nullité à l’égard des tiers de bonne foi sauf pour la nullité pour vice de consentement ou pour incapacité.
Les actes modifiant les statuts comme les décisions ordinaires des organes sociaux peuvent être régularisés. S’ils sont entachés de nullité, la nullité doit être reconnue par les tribunaux et peut entraîner la dissolution judiciaire sans rétroactivité.

2. Les règles relatives aux associés

La participation des associés délibérants aux décisions collectives est la règle.

A) les associés  délibérants

Quelques obligations communes aux différentes sociétés doivent être respectées :

· tout associé a le droit de participer  aux décisions collectives (affectio sociétatis)

· les copropriétaires d’une part sociale indivise
 sont représentés par un mandataire unique choisi par les indivisaires ou en dehors d’eux ( art 1844 du Cciv )

· En cas d’usufruit le droit de vote revient au nu propriétaire sauf pour les décisions d’affectation des bénéfices

Toutefois dans ces deux derniers cas les statuts de la société peuvent déroger à ces obligations.

B ) Les associés dirigeants 

Ce sont les postes de dirigeants inhérents à la structure même de la société : gérant des sociétés de personnes ou des SARL, membres de CA de SA…

L’acquisition et la perte des pouvoirs doivent faire l’objet d’une publicité. 

L’étendue des pouvoirs est définie par la  loi du 24 juillet 1966 pour les soc.com .

3. La  fin du contrat de société initial
A) La dissolution de la société ( art 1844 - 7 Cciv )

·  Les causes de dissolution dans l’ensemble des sociétés

Elles peuvent être soit conventionnelles soit judiciaires :

· l’expiration du terme contractuel ou plus généralement la volonté des associés prévue par les statuts.

· la réalisation  ou l’extinction de l’objet social

· la survenance d’une cause  prévue dans les statuts

· la réunion des parts sociales en une seule main à l’exception de la SARL

· la dissolution pour juste motifs, par exemple la mésintelligence entre associés

· l’annulation du contrat de société

· la liquidation judiciaire

· les  règles appliquées lors de la dissolution  pour l’ensemble des sociétés

Elles sont la conséquence directe de l’application de la théorie du parallélisme des formes : la forme qui prévaut à la création d’un droit est aussi celle que l’on constate au moment de sa disparition :

· insertion au journal d’annonces légales ou au BALO pour les sociétés faisant un appel public à l’épargne

· dépôt au greffe du tribunal de commerce

· inscription modificative au RCS dans un délai d’un mois

· insertion au BODACC
Depuis la loi Dutreil les formalités de radiation sont simplifiées : il suffit désormais, pour obtenir la radiation totale ou partielle en l'absence de jugement, d'un acte sous seing privé dûment enregistré et non plus nécessairement d'un acte authentique de consentement à la radiation donné par le créancier (L. n° 2003-721, 1er août 2003, précitée, art. 3, modifiant C. com., art. L. 143-20, al. 2). La loi permet enfin les déclarations relatives à la création de l'entreprise, à la modification de sa situation ou à la cessation de son activité par voie électronique, contrairement à la législation qui jusqu’alors les avait proscrites expressément. Les conditions pour réaliser de telles déclarations seront fixées par décret en Conseil d'Etat (L. n° 2003-721, 1er août 2003, précitée.)
· les effets de la dissolution

De façon générale il faut liquider l’actif existant , régler les créanciers et partager ce qui reste entre associés. De ce fait la personnalité morale subsiste pendant cette période

· la liquidation   L 24 juillet 66 art 330 et suivant

Il y a deux types de liquidation :

· la liquidation conventionnelle ( art L237 code de Com.)

La liquidation des sociétés est régie par des dispositions contenues dans les statuts de la société. Un ou plusieurs liquidateurs sont désignés par les associés si la dissolution résulte des termes statutaires ou si elle est décidée par les associés ( art.L 237-18 )

La volonté des parties ( art 1134 Cciv ) est soumise à des règles impératives fixées par la loi :

La clôture de la liquidation doit être faite par l’assemblée des associés qui doit approuver les comptes du liquidateur ; l’avis de clôture doit être publié.

Le liquidateur ne doit pas être frappé d’interdiction de gérer une société ; sa nomination doit figurer au BALO si la société a fait un appel public à l’épargne.

De plus il a une responsabilité civile à l’égard des tiers.

Enfin les droits des créanciers subsistent pendant la période de liquidation. Cependant une prescription de 5 ans après la clôture de la liquidation  s’exerce à l’égard des associés non liquidateurs.

· la liquidation légale sur décision judiciaire

Elle est ouverte sans période d’observation à l’égard  de toute entreprise en état de cessation de paiement dont l’activité  a cessé ou dont le redressement est manifestement impossible .

Elle est établie soit sur ordonnance du président du tribunal de commerce soit à la demande d’associés (la majorité des associés pour la SNC, 1/10 du capital social pour les sociétés par action), de créanciers sociaux ou de créanciers obligataires ou encore si la clôture de la liquidation n’intervient pas dans les 3 ans à compter de la dissolution.

Au delà des règles propres à toute liquidation  s’ajoutent les obligations suivantes :

· les pouvoirs des organes de direction prennent fin

· les organes de contrôle subsistent (conseil de surveillance, commissaires aux comptes)

· le liquidateur est nommé pour 3 ans (art. L 237-21 du code de com) par les associés ou par décision de justice ; il a les pouvoirs les plus étendus mais doit être autorisé pour engager de nouvelles actions par  ceux qui l’ ont nommé; il doit rendre compte aux associés ( comptes annuels et réunion d’une assemblée pour statuer sur le compte définitif)

· La liquidation se clôture par une assemblée générale des actionnaires qui constate la clôture ou par une décision du tribunal de commerce si les actionnaires se refusent à clôturer. Le dépôt des comptes définitifs se fait au greffe avec avis dans un journal d’annonces légales. La radiation doit être demandée au RCS

· Le partage  art. 1844-9 du Cciv

Le partage a lieu après paiement des dettes et remboursement du capital social

Il se fait selon les règles du droit des successions ou selon des règles prévues dans les statuts ; en principe il s’opère dans les mêmes proportions que la participation aux bénéfices.

Le plus souvent les biens sont vendus; l’actif est réparti sous forme d’espèces : chaque associé reprend un montant égal à la valeur de son apport.

Le boni de liquidation est ensuite réparti selon les statuts ou à défaut dans les mêmes proportions que la participation au capital social.

B) Transformation, fusion et scission

La transformation d’une société consiste dans le changement de sa forme juridique dans la continuité de sa personnalité morale. En revanche la fusion et la scission représentent une rupture pour une partie ou l’ensemble des entreprises concernées.

· L’évolution statutaire des sociétés

Modifier la forme juridique d’une société suppose de respecter les statuts et doit se réaliser dans le respect des conditions de validité de la forme sociale envisagée

· les conditions générales 

Pour les sociétés de personnes, il faut l’unanimité des associés. 

Pour les sociétés par actions, il faut la décision d’une AGE au vu du rapport d’un commissaire aux comptes attestant que les capitaux propres (actif net ) sont au moins égaux au capital social.
Pour la SARL une majorité des ¾ est obligatoire.

La société doit le cas échéant  soumettre sa décision aux assemblées d’obligataires

· les conditions particulières

L’accord de tous les associés est indispensable pour la transformation d’une société par actions ou d’une SARL en société de personnes. En revanche la décision de transformation  d’une SA en SARL doit être prise selon des majorités qualifiées prévues par les statuts.

La transformation  d’une société n’entraîne pas la création d’une personne nouvelle ; la situation du personnel et des créanciers n’est pas affectée par la transformation.

L’évaluation des apports en nature doit se faire au jour de la transformation.

Les obligataires quant à eux s’ils ne sont pas remboursés de leurs obligations ont leurs titres transformés  en titres à personne dénommée.

· La fusion, la scission  (art  L 236 C com )

Une ou plusieurs sociétés peuvent par voie de fusion transmettre leur patrimoine à une société existante ou à une nouvelle société qu’elle constitue. 

Une société peut aussi par voie de scission transmettre son patrimoine à plusieurs sociétés existantes ou nouvelles

· La fusion

C’est la réunion d’au moins deux sociétés préexistantes pour fonder une société unique.

Il existe plusieurs modalités de fusion :

La fusion par absorption d’une autre société; dans ces cas l’absorbé disparaît et l’absorbant s’accroît.

La fusion par participation d’une ou plusieurs sociétés à la constitution d’une société nouvelle 

· la scission

Il s’agit  d’apports du patrimoine social d’une société à des sociétés existantes ou nouvelles.

· les règles communes à toutes les sociétés

Les décisions de fusion ou de scission sont prises par chaque société aux conditions prévues pour les modifications statutaires.

Le projet arrêté par les dirigeants doit être publié.

La transmission universelle du patrimoine des sociétés absorbées ou scindées est obligatoire.

La remise de parts ou d’actions de la société absorbante aux ayants droits de la société absorbée est toujours fonction du rapport d’échange

Pour les SA ou SARL il y a une intervention de commissaires à la fusion pour les apports en nature ; par ailleurs la soumission du projet aux assemblées d’obligataires  des sociétés absorbées ou scindées est une obligation légale ; de surcroît, un droit d’opposition des créanciers non obligatoires de la société absorbante ou absorbée peut être exercé et tend soit au remboursement des obligations soit à la constitution de garanties.

· S4        LES LIEUX DE CREATION DES PME PMI  
L’incubateur et la couveuse sont des structures d’accueil et d’accompagnement de projets de création d’entreprise : ils offrent aux porteurs de ces projets un appui en matière de formation, de conseil et de financement jusqu’au moment ou  celui ci trouve une place dans une pépinière  ou dans des locaux appropriés.

La pépinière est  une structure d’hébergement d’entreprises récemment créées.

Ces structures sont d’autant plus importantes que le nombre d’entreprises va croissant pour atteindre  en 2007   321 500 créations annuelles.

1. LES INCUBATEURS 

Les incubateurs  trouvent leur origine dans un rapport sur la technologie et l’innovation remis au ministre de l’Education et à celui de l’Economie et des finances en mars 1998 qui dressait un premier bilan des procédures de transfert de technologies et d’aide à l’innovation et mettait en évidence  leurs atouts et leurs faiblesse. Dés cette année là un projet de loi destiné « à favoriser la création d’entreprises par les chercheurs, leur participation à la vie des entreprises et la mise en place d’incubateurs » était mis en route et une loi  sur l’innovation et la recherche était adoptée le 12 juillet 1999.

Un premier appel à projet sur «l’incubation et le capital – amorçage des entreprises technologiques »  a été lancé le 24 mars 2000 : il ne propose pas de modèle d’incubateur afin de laisser une entière liberté aux partenaires potentiels. A ce jour quelques dizaines d’ incubateurs ont été labellisés par le MEN.

A Définition d’un incubateur

Il n’y a pas de formulation juridique  déterminée pour définir un incubateur. C’est souvent un lieu proche d’un laboratoire ou d’un établissement d’enseignement supérieur dans lequel des créateurs d’entreprise préparent un projet.

Il s’agit pour un chercheur, un inventeur ou un ingénieur de développer un produit ou un service innovant (sociétés de conseils ou de capital risque) et d’assurer sa commercialisation.

Il dispose à la fois de locaux, de moyens matériels divers (secrétariat, fax  etc ) de services comme de conseils pour le financement, le plan d’affaires, de compétences scientifiques de facilités aux réseaux institutionnels …

On a tendance à distinguer depuis peu quatre familles d’incubateurs : ceux de développement local, les incubateurs entrepreneuriaux, les incubateurs stratégiques, les incubateurs financiers.

B  les structures juridiques

Si l’incubateur a une personnalité morale qui lui permet de recruter du personnel, de verser de recevoir des subventions, en revanche sa structure juridique n’est pas pré-déterminée : ce peut être un GIP (groupement d’intérêt public) une SEM (société d’économie mixte) un GIE (groupement d’intérêt économique), une SA (société anonyme) ou une simple association. Ces structures offrent des intérêts divers qui dépendent de l’objet principal que se sont fixés les responsables de l’incubateur.

Les incubateurs peuvent être publics ou privés.

Lorsqu’ils sont publics les incubateurs sont créées à l’initiative d’établissements d’enseignement supérieur ou de recherche soit sous forme de service interne dans les services d’activités industrielles et commerciales soit sous forme de filiale d’établissements soit sous forme d’association ou de société créées par plusieurs établissements La formule de syndicat mixte destinée aux collectivités locales et dans laquelle les établissements d’enseignement supérieur ne peuvent avoir que le statut de « membres associés » n’est pas satisfaisante pour la grande majorité des incubateurs publics.

Ils sont privés lorsqu’ils sont composés de personnes privées comme les groupes industriels ou les multinationales. Leur fonctionnement est le même que celui des incubateurs d’Etat si ce n’est que le modèle économique de ces incubateurs est fondé sur la prise de participation dans le capital des sociétés incubées.

La plus grande innovation a été apportée pour les incubateurs publics par la loi du 12 juillet 1999 : en effet alors que les textes juridiques donnaient la propriété de l’invention des chercheurs publics à l’institution  qui les employait, la loi reconnaît la primauté de l’inventeur et protége le droit de l’institution. Elle ne modifie pas l’équilibre de la création d’entreprise mais offre au chercheur des possibilités nouvelles d’intervention dans la valorisation de ses travaux.

2. LES PEPINIERES D ENTREPRISES ( environ 200 en France)

La pépinière d’entreprises est « une structure d'accueil, d'hébergement, d'accompagnement et d'appui aux porteurs de projet et aux créateurs d'entreprise. La pépinière est un outil de développement économique local. Elle offre un soutien au porteur de projet et au créateur d'entreprise jusqu'au développement de l'entreprise, et son insertion dans le tissu économique. » - Extrait de la norme NF X 50-770  « Activités des pépinières d'entreprises ». Les pépinières ont été créées à partir des années 80 à l’initiative des collectivités territoriales et des chambres de commerce et d’industrie les entreprises bénéficient de services communs et notamment d’un accompagnement dans les domaines juridiques , comptables, bancaires, commerciaux, de gestion et de développement technologiques : la qualité de ces prestations est certifiée par l’AFNOR.

A La forme juridique et la gestion des pépinières

 Trois quart des pépinières ont été créées à l’initiative de communes et d’organismes intercommunaux. Pour les autres, ce sont soit les départements, soit les organismes consulaires voire les grandes écoles comme l’Ecole polytechnique qui sont à leur origine.

La grande majorité des pépinières sont gérées par des organismes disposant d’une autonomie juridique et financière. Les trois formes les plus fréquemment rencontrées sont aujourd’hui la gestion par une association, la gestion par une SEM et la gestion par une société privée.

B Les différents types de pépinières

Il existe deux sortes de pépinières :

· les pépinières généralistes 

Ce sont des pépinières qui accueillent des entreprises de tout type. Dans une même pépinière peuvent se côtoyer des entreprises qui ressortent de secteurs d’activités différentes. En général la zone d’implantation de la pépinière agit sur la spécificité des pépinières. En effet les pépinières des zones portuaires par exemple ont une composition de leur essaim d’entreprises très différente des pépinières  par exemple d’Ile de France

· les pépinières innovantes

Ce sont des pépinières qui hébergent des sociétés ayant une activité à la pointe de la technologie. Elles disposent d’équipements particuliers, notamment de réseaux hauts débits et de moyens matériels adéquats.

3 LES COUVEUSES D’ ENTREPRISES

La couveuse est un dispositif d'appui et d'aide préalable à la création de l'entreprise. Elle s'adresse aux publics dits prioritaires (chômeurs de longue durée, jeunes en difficulté, handicapés, femmes isolées,...) qui ont l’intention de créer une entreprise mais qui ne sont pas suffisamment  formés pour le faire. En général, le porteur de projet a besoin pour que son entreprise soit viable à moyen terme, de connaître son marché, ses évolutions, les risques encourus… Cette étude de marché lui permet aussi d'accroître son poids et sa crédibilité auprès d'organismes comme les banques pour obtenir les fonds nécessaires à ses investissements. 

Ainsi, la couveuse permet d'expérimenter avant même sa création, un projet d'entreprise en grandeur réelle (tester le marché, effectuer les premières commandes…) 

En améliorant les projets de création, le taux de survie de l'entreprise est lui-même accrue de près de trois ans. 

A  fonctions et  services  

La couveuse offre au porteur de projet un accompagnement personnalisé. Elle va l'aider à identifier ses clients et fournisseurs potentiels et à valider son projet de façon définitive. Cet accompagnement passe par une formation du porteur de projet au monde de l'entreprise et à son cadre juridique. S'il s'avère que le projet n'est pas viable, la couveuse accompagnera également le porteur du projet dans sa reconversion vers de nouveaux marchés plus porteurs. 

La couveuse n'offre pas de façon systématique un espace (bâtiment, bureau…) au porteur de projet mais lui propose un encadrement permanent (animateur de la couveuse, consultant spécialisé…), des moyens matériels (ressources documentaires, matériel informatique, téléphone, fax…) ainsi qu'un cadre légal. 

En général, les couveuses appuient de 15 à 20 entrepreneurs à l'essai par mois pour une durée moyenne de 6 à 12 mois. Elles sont la plus souvent généralistes, et parfois spécialisées pour certaines activités (artistes par exemple). 

B  statut et partenaires 
En général, les couveuses ont un statut associatif ou de coopérative d'activité de type Société coopérative de production. Néanmoins, une couveuse peut aussi bien être une société de type Société Anonyme (SA) ou Société à responsabilité limitée (SARL). 

La couveuse établit l'ensemble des documents comptables et commerciaux du « couvé » et lui garantit un hébergement économique. Les articles 20 et 21 de la loi pour l'initiative économique du 1er août 2003, encadre la création d'activités au sein des couveuses via le Contrat d'appui au projet d'entreprise (CAPE). Le statut du couvé varie selon les couveuses. En général, il est soit salarié soit stagiaire (le plus souvent de la formation professionnelle dans le cadre de conventions avec la Direction Départemental du Travail de l'Emploi et de la Formation Professionnelle ou des RMI avec les Conseils généraux). 

Les partenaires des couveuses sont très divers. On retrouve les partenaires dits classiques : collectivités locales (notamment les conseils généraux), Agence Régionale de Développement, chambres consulaires… mais aussi, du fait de leur caractère « social » : le Plan local pour l'insertion et l'emploi (PLIE), Direction Départemental du Travail de l'Emploi et de la Formation Professionnelle (DDETEFP), agent chargé de la politique de la ville, ASSEDIC, Service Public de l'emploi, associations d'aide à l'insertion des personnes handicapées et les conseils généraux… 

Certains agents spécialisés comme des banques, Boutiques de gestion, assureurs… peuvent également être partenaire au sein de couveuse. 

C  Incubateur ou couveuse  

Ces deux dispositifs sont souvent confondus et pourtant différents. Certes, tous deux ont pour objectif de vérifier la viabilité d'un projet d'entreprise avant même l'étape de la création de la structure en tant que telle. Le service apporté est donc identique. Néanmoins, l'incubateur concerne exclusivement des projets technologiques ou scientifiques innovants tandis que la couveuse n'a pas une approche sectorielle en soi. Les deux types de structures diffèrent surtout par leur « public ». Les incubateurs concernent essentiellement les jeunes chercheurs ou universitaires ; les couveuses d'activités s'adressent plutôt à un public en difficulté sociale. 

Ainsi, l'objectif des incubateurs est d'aider des « scientifiques » à élaborer leur projet d'entreprise dans des domaines de pointe nécessitant la présence de centres de recherches ou laboratoires à proximité, tandis que la couveuse a davantage un but social d'insertion par la création d'activité économique et l'acquisition d'esprit entrepreneurial. 

CHAPITRE II : LES RAPPORTS ENTRE L’OBJET SOCIAL ET  LE   STATUT
Pour déterminer le statut d’une société répondant aux besoins de l’activité envisagée, il faut avant tout répondre à quelques questions essentielles :

· la responsabilité des dirigeants

· la répartition des pouvoirs

· le montant en capital

· le régime fiscal souhaité

· le régime social

· les conditions de cession…

Trois questions dominent dans ces réflexions qui permettent de concrétiser un projet :

· le type juridique de l’activité

· L’exercice individuel ou collectif

· le financement

· Type juridique de l’activité
L’activité envisagée est soit commerciale soit civile.

L’art 110-1 du C de Com dit que sont réputés actes de commerce, notamment, tout achat de meubles pour revendre, tout achat d’immeubles pour revendre, toute opération de change et de banque, toute entreprise de transports. De ce fait la doctrine a défini l’acte  commercial comme un acte qui réalise une entremise dans la circulation des richesses et qui est effectué dans un but lucratif.

Toutes les opérations qui ne répondent pas à cette conception large de l’activité commerciale sont donc civiles : ainsi la gestion immobilière est civile comme le sont  aussi l’agriculture ou l’activité libérale qui consiste à exercer une activité essentiellement intellectuelle.

 Parmi les activités libérales certaines sont réglementées comme les architectes, les pharmaciens, les médecins, les avocats ou les experts comptables. Dans ces cas leur accès est conditionné à l’obtention d’un diplôme.Les autres activités sont libres, soumises au seul droit commun c’est à dire le respect de la loi, de l’ordre public et des bonnes mœurs.

La détermination du type d’activité est déterminante car elle entraîne des conséquences au plan juridique et plus précisément fiscal et social.

· L’exercice individuel ou collectif

Que l’activité soit commerciale, civile, libérale, réglementée ou pas, il est possible de l’exercer seul ou à plusieurs.

A cet égard l’exercice unipersonnel  d’une activité  n’exclut pas l’utilisation des ressources du droit des sociétés. L’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL) ou  la société par action simplifiée unipersonnelle (SASU ) créée par la loi du 12 juillet 1999 illustre cette nouvelle tendance du droit des sociétés à la création  de nombreuses sociétés par la volonté unique d’une personne physique ou morale.

La question posée aux créateurs d’entreprise est principalement d’ordre économique : souhaite – t-il partager les risques économiques, ou est – il en aptitude à affronter l’ensemble des problèmes juridiques, techniques, économiques et sociaux qui se présentent notamment lors du démarrage de son projet ?

· Le financement de l’activité

Le projet de création de la société est dépendant  d’obligations légales sur le plan financier :

Il faut avoir au moins 37 000 € 
pour créer une SA ; la loi Dutreil autorise désormais depuis le 1 août 2003 les créateurs de SARL à fixer librement le montant du capital de leur société.

Mais il faut aussi envisager le potentiel de développement : en effet, plus le chiffre d’affaires prévisionnel est important  plus la forme juridique de la société doit être élaborée.

La SARL est recherchée pour le faible capital social à réunir lors de sa création (aucun capital n’est légalement exigé au départ) et la limitation de la responsabilité des associés ; la SA en revanche est utilisée pour favoriser la recherche de fonds.

D’un autre coté, la société civile est un cadre adéquat pour créer sans fond préalable une structure ou pour permettre la transmission de biens.

Dans l’ensemble, si l’activité envisagée entraîne des emprunts et la création d’emplois, il est prudent d’envisager une séparation entre l’activité sociale et le patrimoine personnel.

·  S1      LES CRITERES DE DETERMINATION DU STATUT JURIDIQUE DE LA SOCIETE 

Les sociétés civiles et commerciales poursuivent un but lucratif.

Comme pour les actes, cette distinction a été opérée par la loi. L’art. 1 al.2 de la loi du 24 juillet 1966 dispose: «  sont commerciales à raison de leur forme et quel que soit leur objet les sociétés en nom collectif, en commandite simple, les SARL et les sociétés par actions »art L 210-1 du code de com.

Selon l’art 1845 du C Civ «  ont le caractère civil toutes les sociétés auxquelles la loi n’attribue  pas un autre caractère en raison de leur forme, de leur nature ou de leur objet »

On observe depuis des années un rapprochement entre les sociétés civiles et les sociétés commerciales en particulier au plan  de l’enregistrement au RCS , des procédures de cessation de paiement ou à celui des appels publics à l’ épargne. Mais les caractères distinctifs sont encore les plus nombreux

1. Activité indépendante ou activité collective

A     La liberté du commerçant indépendant

Tous les ans  la moitié des créateurs d’entreprises en France ont le statut d’indépendant  ou d’entreprise individuelle (162 290 crées en 2007) : il s’agit des commerçants, des artisans et des professions libérales.

La procédure de création est simplifiée : il s’agit  de remplir un formulaire  auprès du CFE ; il n’y a ni statuts à rédiger ni capital à rassembler, ni dépôt de comptes auprès du T de Commerce.

L’indépendant est donc personnellement et indéfiniment responsable des dettes de son entreprise sur ses biens propres. Afin de protéger le patrimoine des indépendants la loi Madelin  du 11 février 1994 prévoit que «  doivent être saisis en priorité les biens affectés à l’activité professionnelle ».

Les profits sont imposés sur l’ impôt sur le Revenu ( IR ): en cas de profits importants ils sont donc taxés au taux maximal de 40 % alors que l’impôt sur les société n’est que de 33,33% en principe, à l’exception des PME auquel l’Etat applique un taux de 15% pour les entreprises réalisant un bénéfice inférieur à 38120 €

Remarque : le conjoint du commerçant

La loi du 10 juillet 1982 a créé trois statuts - le conjoint collaborateur, le conjoint salarié et le conjoint associé - tenant compte des différentes formes de participation du conjoint aux côtés du chef d'entreprise dans l'exercice de son activité professionnelle. Elle a surtout introduit un régime de protection sociale pour le conjoint collaborateur et le conjoint associé, variable d'un statut à l'autre quant à l'étendue des risques couverts et au caractère obligatoire ou seulement facultatif de l'assurance personnelle du conjoint. 
Le législateur a souhaité ainsi offrir la possibilité, pour les couples engagés dans la mise en valeur commune d'une entreprise commerciale ou artisanale, de choisir entre différents statuts adaptés à la forme juridique de l'entreprise et à sa capacité à supporter les charges d'assurance sociale particulières à chacun des statuts. Il a laissé subsister le régime d'assurance volontaire en faveur des aides familiaux non rémunérés, dont peuvent relever non seulement le conjoint du chef d'entreprise, mais aussi tout parent ou allié de ce dernier jusqu'au deuxième degré. 
Il a, par ailleurs, renforcé la garantie des droits patrimoniaux du conjoint sur les actifs de l'entreprise familiale, garantie complétée par la loi n° 89-1008 du 31 décembre 1989 relative au développement des entreprises commerciales et artisanales et à l'amélioration de leur environnement économique, juridique et social.
 


L’entreprise individuelle est donc utile pour mener à bien un projet, monter une entreprise sans investissements importants, exercer une activité intellectuelle. Sa transformation  en société est fréquente après des débuts d’activité prometteurs.

B      L’efficacité des sociétés commerciales

La différence entre le statut d’indépendant et le statut sociétal tient à la volonté de créer une entité juridique distincte de la personne physique créatrice d’activités.

Mais quel que soit le type de structure sociétale choisi, il faudra réunir un capital, rédiger des statuts, nommer un ou plusieurs dirigeants, publier l’avis de constitution, enregistrer les statuts et enfin immatriculer la société au RCS.

Du fait de la création d’une structure indépendante il y a en règle générale limitation de la responsabilité financière au montant des apports, sécurisation des partenaires financiers et des clients.

Pour l’EURL, la SARL,  la SNC et la SCS le capital est divisé en parts sociales.

Leur organisation repose sur l’intuitus personae qui implique que la volonté de s’associer dépend des personnes en présence, en particulier de leurs qualités, personnalité et compétences ; la raison d’être de ces sociétés est liée à l’entente des personnes qui la constitue.

Pour la SA, la SCA,la SAS, la SASU sociétés de capitaux réservées aux activités générant un CA important, le capital est divisé en actions.


Quel que soit le type de société commerciale adopté, l’efficacité tient surtout à la distinction réelle entre le patrimoine personnel et le patrimoine de l’entreprise

2. Les sociétés civiles

Les règles générales applicables aux seules sociétés civiles sont prévues par les articles 1845 à 1870 du CCiv . Ces sociétés représentent environ 1 200 000 structures.

A      La facilité de création des sociétés civiles

Les activités foncières, agricoles, civiles ou libérales sont civiles.

Aujourd’hui les personnes exerçant des professions libérales se regroupent pour mettre en commun des locaux, des services. Le principal atout de ces sociétés est 
en général de ne pas comporter de capital minimum et de pouvoir recueillir des apports en industrie c’est à dire des compétences. Elles sont immatriculées au RCS. Elles sont très souples juridiquement puisque  un associé peut obtenir son retrait  ou perdre la qualité d’associé s’il se trouve en règlement judiciaire ou en liquidation de biens  (art 1860 du CCiv).Il  y aura alors remboursement des droits sociaux de l’intéressé qui perdra la qualité d’associé.

 Si une société civile effectue des actes de commerce, l’activité sera alors réputée commerciale. A contrario, une société commerciale peut parfaitement exercer une activité libérale

B       Quelques exemples de statuts de sociétés civiles

Il y a de très nombreuses sociétés civiles :

les sociétés civiles professionnelles, les sociétés civiles de placement immobilier, les sociétés immobilières, les sociétés HLM, les sociétés agricoles, les sociétés d’assurances, les sociétés de crédit différé, les sociétés d’exercice libéral  …

Voici trois exemples :

· La société civile professionnelle 

SCP
 L 29 11 66

Une SCP peut être constituée entre personnes physiques exerçant une même profession libérale (médecins, avocats..)  et notamment entre officiers publics ou ministériels

( Notaires, huissiers ..) ; les sociétés civiles professionnelles jouissent de la personnalité morale. Ces sociétés ont pour objet l’exercice en commun de la profession de leurs membres. Elles doivent être immatriculées qu’après l’agrément auprès de l’autorité compétente, par exemple l’ordre des architectes.

La raison sociale de la SCP est constituée par les noms, qualifications et  titres professionnels de l’un ou plusieurs des membres associés.

Le capital social est divisé en parts égales souscrites en totalité par les associés ; elles ne peuvent être représentées par des actes négociables. Toutefois un associé peut toujours se retirer ; mais alors soit il cède ses parts, soit la société lui rembourse la valeur de ses parts. Les parts transmises ou cédées à des tiers doivent l’être avec le consentement des associés représentant  au moins les ¾ des voix.

En principe tous les associés sont gérants. Les associés répondent indéfiniment et solidairement des dettes sociales à l’égard des tiers

Les résultats de l’activité sociétaire sont répartis conformément à la proportion du capital détenu par chaque coassocié. Ils sont ensuite imposables à l’impôt sur le revenu de chacun au titre des BNC. Une option pour l'IS est possible; l'option est alors irrévocable. Chaque associé s'inscrit auprès des caisses sociales des professions libérales et règle des cotisations calculées sur sa part de bénéfices.

· La société civile de placement immobilier  SCPI ord. 14 décembre 2000 art. L 214-50 du code monétaire et financier

Ces sociétés ont pour objectif exclusif l’acquisition et la gestion d’un patrimoine immobilier locatif. Pour les besoins de cette gestion, elles peuvent procéder à des travaux d’amélioration, d’agrandissement et de reconstruction. Elles peuvent acquérir des équipements nécessaires à l’utilisation des immeubles. Elles peuvent en outre  céder des éléments de patrimoine immobilier dés lors qu’elles ne les ont pas achetés en vue de les revendre à titre habituel.

Le capital social qui ne peut être inférieur à  760 000 euros est divisé en parts  nominatives qui ne peuvent être inférieures à 150 €.
La responsabilité des associés ne peut être mise en cause que si la société civile a été  préalablement poursuivie sans succès. La responsabilité de chaque associé à l ‘égard des tiers est limitée à deux fois la fraction du capital qu’il possède.( art. L 214-55 code mon. et fin.)

Quant à la gérance de ces sociétés elle est assurée par une société de gestion désignée dans les statuts ou à l’assemblée générale à la majorité des voix des associés présents ou représentés. La particularité de cette société de gestion est qu’elle est elle même  soit une société anonyme au capital minimum de  225 000 € soit une  SNC dont l’un des coassociés est une SA au capital minimum de 225 000 €
· La Société d’exercice libéral 
SEL 
L du 31.12 90

La SEL a été créée pour toutes les professions libérales. C’est une société hybride qui admet l’exercice d’une activité libérale sous la forme d’une société de capitaux.
Il en existe de plusieurs sortes :

· les sociétés d’exercice libéral à responsabilité limité  SELARL qui ont un fonctionnement proche des SARL.
· Les sociétés d’exercice libéral unipersonnelle  SELU proche des EURL

· La société d’exercice libéral à forme anonyme SELAFA   qui est proche des SA et à ce titre regroupe un grand nombre d’associés et des capitaux importants

·  les sociétés d’exercice libéral en commandite par actions  SELCA

Dans la  SELAFA et la SELCA les actions revêtent la forme nominative.

Pour ces sociétés plus de la moitié du capital social doit être détenu par des professionnels  en exercice au sein de la société .

Ces structures permettent d’éluder une partie des difficultés induites par les sociétés civiles classiques en particulier la responsabilité financière solidaire : en effet, elles limitent la responsabilité des associés  au montant de leurs apports.
3. les associations pré figuratives

La loi du 1er juillet 1901 définit l’association comme une convention entre plusieurs personnes pour la mise en commun permanente de leurs connaissances ou de leurs activités dans un but autre que le partage des bénéfices qu’en tout état de cause elle ne peut distribuer à ses membres.

La cause et l’objet de l’association doivent être licites. Au delà de cette obligation les statuts peuvent être rédigés avec la plus grande liberté . Cependant certaines associations doivent adopter certaines clauses obligatoires lorsque notamment elles sollicitent  après 3 ans d’existence la reconnaissance d’utilité publique ou bien lorsqu’elles désirent être agréées par tel ou tel ministère.

Les associations peuvent être déclarées en préfecture. Dans ce cas elles doivent obligatoirement indiquer, leur nom, leur objet, leur siège, leur statut et les coordonnées des dirigeants. La déclaration en préfecture donne la capacité juridique ; l’association à partir de cet instant peut posséder, acquérir, administrer, recevoir des dons , ester en justice.

Une association peut émettre des obligations après une activité d’au moins 2 ans

En cas de dissolution  les biens de l’association sont dévolus conformément aux statuts ou à défaut de dispositions statutaires, à une autre association déclarée ayant souvent un objet similaire.

A  
Les différents atouts

Si l’objet de l’association est toujours d’intérêt général associatif, il ne peut en aucun cas être commercial. De surcroît le cadre associatif ne nécessite aucun capital au départ et les formalités de constitution sont faciles et peu coûteuses.

Quant au fonctionnement il est simple : l’association doit réunir une assemblée annuelle; elle n’est pas obligée de publier ses comptes ou de tenir une comptabilité. Elle permet aussi de faire l’économie des charges sociales forfaitaires la première année tant qu’aucun salaire n’est versé. L’association n’étant pas lucrative, elle n’est pas soumise à l’impôt. Les excédents de recettes n’échappent à l’impôt sur les sociétés, à la TVA ou la taxe professionnelle que si la gestion est désintéressée. En effet les associations qui sollicitent des subventions, contractent un emprunt sont soumises le cas échéant à l’impôt sur les sociétés ou sont assujetties à la TVA : dans ces cas elles doivent pouvoir fournir des justifications comptables. Elles sont  aussi imposables à un taux spécifique de 24 % sur certains revenus de leur patrimoine (revenus de locations immobilières, bénéfices agricoles ou forestiers, certains revenus de capitaux mobiliers). Ce taux est réduit à 10% pour certains revenus mobiliers tels que les revenus d'obligations. 

B 
 Les limites de leur action

Parmi celles ci, il faut noter que le président, le secrétaire et le trésorier ne peuvent recevoir aucune rémunération ni tirer un quelconque profit de l’association ni plus encore se partager les recettes. 

L’association a donc des membres mais pas de clients.

Le contrôle d’une association  est difficile à organiser et une entrée de nouveaux adhérents peut bouleverser le fonctionnement et les structures de l’association 

A ces limites prés, le champ d’action de l’association est favorable pour tester une activité.

Toutefois comme on ne peut transformer une association en société et que de plus il leur est interdit de concurrencer le secteur marchand, on peut affirmer  que l’association peut au mieux être une étape pour mûrir en commun un projet de création d’entreprise commerciale

***

Pour parvenir à un choix  de statut conforme à l’objectif de l’activité sociétale, il faut éviter de faire appel à des statuts types qui risquent très rapidement de favoriser des litiges et donc d’entraver l’activité principale.

Il faut de préférence prévoir les situations de crise  en instaurant  notamment dans les statuts un arbitre désigné (clause compromissoire) avant de saisir le tribunal compétent. Il n’est pas inutile  d’imposer parfois des majorités qualifiées pour les décisions les plus importantes. Comme il est recommandé pour le pouvoir des gérants de prévoir des clauses très précises pour les emprunts ou les hypothèques.

Bien qu’il soit possible de changer de régime juridique au cours de la vie de l’entreprise, il faut avoir des buts clairs à moyens et longs termes car le coût de la transformation  juridique d’une société peut être très élevé.

· S2          LES DIFFERENTS TYPES DE SOCIETES COMMERCIALES   

Pour parvenir à un choix  de statut conforme à l’objectif de l’activité sociétale, il faut éviter de faire appel à des statuts types qui risquent très rapidement de favoriser des litiges et donc d’entraver l’activité principale.

Il faut de préférence prévoir les situations de crise  en instaurant  notamment dans les statuts un arbitre désigné (clause compromissoire) avant de saisir le tribunal compétent. Il n’est pas inutile d’imposer parfois des majorités qualifiées pour les décisions les plus importantes. Comme il est recommandé pour le pouvoir des gérants de prévoir des clauses très précises pour les emprunts ou les hypothèques.

Bien qu’il soit possible de changer de régime juridique au cours de la vie de l’entreprise, il faut avoir des buts clairs à moyens et longs termes car le coût de la transformation  juridique d’une société peut être très élevé.

1 Les sociétés de personnes

Elles sont  traditionnellement de deux sortes si l’on excepte la société en participation  qui n’a pas de personnalité morale : les SNC et les sociétés en commandite simple.

La prise en compte de la personne de l’associé (intuitus personae) est déterminante dans ce type de société ; de ce fait la part sociale de chaque associé n’est pas cessible sans l’accord des coassociés

A

La société en nom collectif  
art L 221-1 à L221-17 code de com.

 Loi  du 24 juillet 1966   ( art 10 à 22 )

C’est la société type donnée par le code de Commerce au début du XIX  siècle.

Son principal inconvénient est la responsabilité solidaire et infinie des associés. C’est la raison pour laquelle depuis 1925 les PME préfèrent créer des SARL. Mais comme ce type de société ne requiert aucun capital minimum lors de sa création, que par ailleurs la rédaction de ses statuts est très libre, elle est utilisée notamment comme société « coupe circuit »  avec pour principal associé une SARL.

Depuis quelques années de grands groupes financiers ont utilisé pour des raisons fiscales le statut SNC; en effet, les associés étant soumis à l’impôt sur le revenu cela permet à une société mère, principale associée de la SNC de faire reprendre les bénéfices par la SA d’origine et de ce fait d’aider à résorber le déficit d’autres filiales au moment de la consolidation des comptes.

Il existe plus de 40 000  SNC qui ont depuis 1985 une dénomination sociale

·  L’organisation
La SNC est une  société de personnes dans laquelle les associés sont responsables indéfiniment et solidairement des dettes de la société. Les coassociés ont donc  tous obligatoirement le statut de commerçant personne physique ou morale.

La SNC peut se constituer avec ou sans capital : les associés ont des parts sociales proportionnelles à leurs apports en numéraires en nature ou en industrie.

· les associés
Les associés doivent se réunir obligatoirement en assemblée lorsque celle ci est demandée par l’un des associés et pour l’approbation annuelle des comptes.

L’assemblée décide à 

· l’unanimité, pour la révocation d’un associé, pour la continuation de la société malgré la révocation, pour la cession de parts sociales ou la transformation de la société notamment en société par actions simplifiée

·  la majorité,  dans tous les autres cas ; cette majorité peut être soit celle des parts sociales soit celle des associés

Le contrôle de la gestion est naturellement assuré en interne par les associés. A ce contrôle s’ajoute celui du commissaire aux comptes pour les sociétés de plus de 1,55M d’ euros au bilan  ou 3,1 M d’euros de CA HT ou plus de 50 salariés
. A noter qu’un commissaire aux comptes peut toujours être demandé en justice.

· la gestion et  la fiscalité
· la gestion

Le gérant personne physique ou morale est choisi parmi les associés ou parfois en dehors ; il peut être désigné par les statuts  ( gérant statutaire désigné à l’unanimité ) ou par l’assemblée générale postérieure (gérant non statutaire désigné selon les modalités prévus dans les statuts). Si les statuts ne sont pas précis au sujet de la gérance tous les associés sont gérants. Bien que non prévue par la loi le gérant peut démissionner; le plus souvent un mandat à durée déterminée  renouvelable est prévu par les statuts lorsque tous les associés ne sont pas gérants. Dans le cas contraire, la révocation de l’un d’entre eux doit être obtenu à l’unanimité des autres associés gérants. Cette révocation entraîne la dissolution de la société en principe.

Le gérant non associé est lui révocable à la majorité des associés sauf clause contraire. Il relève du régime du droit commun  en tant que salarié au titre de la sécurité sociale et du régime de retraite mais n’a pas droit à l’assurance chômage des salariés.

Le gérant associé est commerçant ; il relève du régime des travailleurs indépendants

Les décisions  doivent en principe (il  y a des exceptions statutaires)  être prises à l’unanimité dans l’intérêt de la société.

Le ou les gérants engagent la société  par tous les actes entrant dans l’objet social : il est responsable civilement, pénalement et fiscalement.

Le ou les gérants présentent les comptes annuels qu’il n’est pas nécessaire de déposer au greffe du tribunal de commerce

Les clauses statutaires limitant les pouvoirs du ou des gérants sont inopposables aux tiers

· la fiscalité

La SNC est soumise à l’impôt sur le revenu directement prélevé sur les associés. Elle peut toutefois opter pour le régime de l’impôt sur les sociétés ; dans ce cas, sa décision est irrévocable.

· la durée et la dissolution : la cession des parts

La durée de la société peut être prévue par les statuts ou être interrompue par la mort d’un des coassociés.

L’art.21 de la loi du 24.7.66 prévoit que la société prend fin par le décès de l’un des coassociés sauf si les statuts prévoient la continuation avec les seuls associés survivants ou encore avec les héritiers du de cujus ; dans ce dernier cas il doit y avoir agrément à l’unanimité des coassociés.

La cession de part est toujours possible avec l’accord des coassociés. La cession de parts est soumise à un droit d’enregistrement de 4,8 % du prix de cession.

B    La société en commandite simple :art  L 222 code de com. 

( Loi  24.7.66 art 27à 33)

Dans les sociétés en commandite, peu nombreuses ( Plus de 1400 en 2001),  coexistent deux catégories d’associés :

Les commandités qui sont dans une situation identique  aux associés de la SNC :ils sont commerçants et doivent en avoir la capacité juridique.

Les commanditaires qui ne sont responsables que dans la limite de leurs apports et qui ne peuvent s’immiscer dans la gestion de la société

Il faut être 2 pour constituer une société en commandite simple

· Les avantages

La responsabilité indéfinie et solidaire des commandités constitue pour les créanciers comme pour la SNC une garantie  importante. C’est pourquoi dans ce cadre sociétal on peut obtenir des emprunts sans difficultés

La  législation laisse par ailleurs une grande liberté pour organiser la société au moins dans son fonctionnement ; cet avantage est renforcé par le fait que la société peut se constituer sans capital social. Dans la pratique la société en commandite simple est une structure d’évolution possible pour la SNC dont l’un des associés décède : les héritiers qui ne veulent pas supporter de responsabilité demandent aux associés restants à bénéficier  du statut d’ associés commanditaires .

· Les inconvénients

Ce qui est un avantage pour les tiers, la responsabilité indéfinie et solidaire des associés commandités constitue un élément  dissuasif pour les fondateurs.

De plus la coexistence de deux catégories d’associés, les uns commerçants, les autres associés apporteurs de fonds rend la gestion interne de la société délicate par exemple au regard des services
fiscaux.
Les parts  sociales détenues par les commanditaires ne sont cessibles qu’ à l’unanimité.

2    Les sociétés hybrides :  EURL et SARL
A
La SARL
Loi  24.7.66 art. 34 à 72
- art. 223 code de com

Le nombre des SARL est de plus dun million  dont 100 000 EURL fin 2006 : c’est le statut le plus couramment utilisé.

C’est une société dont le montant du capital social est fixé par les statuts (article 1 de la loi du 1 août 2003) et divisé en parts sociales dont la valeur nominale est librement déterminée dans les statuts. Depuis la loi NRE du 15 mai 2001 les parts en numéraire doivent être libérées d’au moins 1/5 de leur montant, le solde devant être libéré dans les 5 ans. Le capital soldé doit être libéré avant toute augmentation de capital; cette loi prévoit aussi dans son article 124 que les apports en industrie sont possibles selon des modalités à prévoir dans les statuts. Les associés sont responsables dans la limite de leurs apports.

Une clause de variabilité du capital peut figurer dans les statuts: elle peut y être inscrite lors de la constitution de la société ou insérée au cours de la vie sociale. Dans ce cas le capital dit "capital souscrit" doit être en permanence compris entre un minimum (le montant du capital social) et un maximum fixé dans les statuts. Au delà de cette limite supérieure, il ne peut être procédé à une augmentation du capital souscrit, qu'en respectant les règles ordinaires prévues pour les SARL classiques. 
Le nombre des associés de la SARL ne peut dépasser 100 et la cession des parts sociales n’est réalisable qu’avec l’assentiment d’une majorité qualifiée de l’assemblée générale

 ( AG ).

La SARL est en principe soumise à l’impôt sur les sociétés

· Les organes exécutifs
  ordonnance du 25 mars 2004 et loi du 2 août 2005

Les gérants personnes physiques sont choisis soit parmi les associés soit en dehors : ils peuvent être désignés soit par les statuts soit par une assemblée générale postérieure au dépôt des statuts. Par ailleurs la gérance peut être individuelle ou collégiale.

La nomination et la révocation des gérants sont décidées à la majorité de plus de la moitié des parts sociales sous réserve de disposition des statuts prévoyant une majorité renforcée.

Il y a deux types de gérants associés :

· le gérant majoritaire

Il détient plus de la moitié du capital social. Le gérant majoritaire relève du régime de la Sécurité sociale, d’allocations familiales et de retraite des travailleurs indépendants. Il est imposé sur les rémunérations perçues.

· le gérant minoritaire

Le gérant minoritaire est celui qui détient moins de la moitié du capital social. La réglementation l ‘assimile au salarié ce qui lui permet de bénéficier du régime de droit commun de sécurité sociale et de retraite.

Dans les rapports internes, c’est aux statuts qu’il appartient de fixer l’étendue et les limites des pouvoirs du gérant.

A défaut de clause statutaire, il peut accomplir tous actes de gestion  rentrant dans l’objet et l’intérêt de la société.

En cas de pluralité des gérants et dans le silence des statuts chacun peut agir séparement, les autres pouvant toujours s’opposer à toute opération avant sa conclusion.

A l’égard des tiers le gérant engage la société même par les actes qui dépassent l’objet social : les limites des pouvoirs des gérants sont inopposables aux tiers

Enfin  les gérants doivent  présenter aux associés des comptes annuels donnant pour chaque exercice une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice, de la situation financière et du patrimoine. En cas de faux bilan, il est prévu que le ou les gérants concernés peuvent être punis d’un emprisonnement de 5 ans et d’une amende pouvant atteindre  400 000 €.

· Les organes délibératifs
Il y a plusieurs formes d’assemblées :

· Les assemblées générales ordinaires AGO

Les AGO sont  notamment compétentes pour :

· statuer sur les comptes des exercices écoulés et affecter le résultat ; les comptes annuels doivent être déposés au greffe du tribunal de commerce dans le ressort duquel  la SARL est immatriculée.

· nommer et révoquer le ou les gérants et fixer leur rémunération 

· nommer les commissaires aux comptes

· approuver les conventions conclues par la SARL avec un associé

· autoriser un gérant à dépasser les limites de ses pouvoirs

L’ AGO statue toujours une première fois au 1/4 des parts sociales ; mais ce quorum n’est plus exigé lors d’un deuxième vote.( loi du 2 août 2005)

· Les assemblées générales extraordinaires  AGE

Elles peuvent décider de toutes modifications des statuts. Les AGE statue à la majorité du ¼ des parts sociales pour la première convocation  et du 1/5 pour la deuxième convocation.

La cession des parts sociales à des tiers ne peut être  autorisée par écrit que si une AGE statue à la majorité en nombre des associés représentant  les ¾ des parts sociales. Toutefois la cession des parts entre conjoints, ascendants, descendants et associés est libre sauf clause contraire des statuts.

Pour céder ces parts un certain formalisme est requis :

· déposer l’acte de cession au siège social et remise d’une attestation de ce dépôt par le gérant ou un huissier

· dépôt au greffe du tribunal de commerce 2 originaux de l’acte

· enregistrement de la cession des parts auprès de l’administration fiscale et paiement d’un droit de cession de 4,8 % du prix de la cession

· Les contrôles 

Ils s’effectuent en particulier par l’intermédiaire d’un commissaire aux comptes.                      

A chaque fin d’exercice un contrôle simple  résultant de l’art.12 du décret du 23 mars 1967 est opéré ; si deux des trois seuils indiqués ci après sont atteints la SARL doit procéder à la nomination d’un commissaire aux comptes :

· bilan égal ou supérieur à  1,55  M d’€
· CA HT atteint 3,1 M d’ €
· Le nombre de salariés sur l’exercice est égal ou supérieur à 50

Ce contrôle se réalise également par la réglementation de certains actes ou leur interdiction : il est par exemple interdit aux gérants ou associés de contracter sous quelle que forme que ce soit des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle des découverts ou de faire avaliser par la SARL des engagements pris par la société à l’ égard de tiers.

L’inobservation de ces interdictions est sanctionnée par la nullité du contrat.
Ces interdictions peuvent être soulevées  en assemblée générale ordinaire lors du contrôle exercé par elle sur toutes les conventions conclues. Sauf dans l’hypothèse ou le gérant est un tiers, le contrôle s’exerce a posteriori.

Enfin le défaut de ratification de la convention n’entraîne pas la nullité ; toutefois les effets préjudiciables qu’elle serait susceptible de produire pourraient engager la responsabilité de l’associé ou du gérant concerné.


-La dissolution

La SARL est dissoute hors des clauses  statutaires soit lorsqu’ il y a perte de plus de la moitié du capital social, soit augmentation du nombre des associés au dessus de 100.

La dissolution  de la SARL entraîne sa liquidation.
Sa dénomination doit alors être suivie des mots “ Société en liquidation ”. Le ou les liquidateurs sont nommés par la décision qui prononce la dissolution.
La collectivité des associés garde les mêmes attributions qu'au cours de la vie sociale, mais les pouvoirs du ou des gérants, comme ceux des commissaires aux comptes s'il en existe, prennent fin à compter de la date de dissolution.
Le ou les liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus, sous réserve des dispositions légales, pour réaliser l'actif, payer le passif et répartir le solde disponible entre les associés.
B
L’ EURL

Loi du 11.7. 85

Ce type de société n’a pas connu le succès escompté notamment parce qu’ il n’y a pas eu une formulation juridique qui différencie nettement les biens nécessaires à l’activité économique des autres biens possédés par la même personne physique. Elle a pourtant été encouragée par la  directive 89/667 CEE du Conseil du 21 décembre 1989, en matière de droit des sociétés.
Elles ne représentent que 3 % du nombre d’entreprises existantes,  4,8 % des créations contre 52,3 % à l’entreprise individuelle.

En 2001 seules  8560 entreprises ont été créées sous forme d’ EURL.

· La constitution
Avec la création de l’EURL  le législateur  a  pris en compte le fonctionnement réel de certaines petites SARL dont l’exploitant était en fait le seul décideur.

La création d’une EURL est soumise aux mêmes conditions  de fond et de forme que pour une SARL.

Elle est composée d’une personne physique ou morale ; dans ce dernier cas l’EURL est soumise à l’IS.

Une EURL ne peut être associé unique d’une autre EURL.

Cependant une EURL  peut résulter de la réunion de toutes les parts d’une SARL en une seule main. Lorsque la société devient unipersonnelle par la réunion de toutes ses parts en une seule main, l'indication de ce fait ainsi que l'identité de l'associé unique doit soit être transcrite à un registre tenu auprès de la société et accessible au public, soit être versée au dossier ou transcrite au registre au sens de la directive 68/151 CEE du Conseil européen.

De plus, l'associé unique exerce les pouvoirs attribués à l'assemblée des associés. Les décisions de l'associé unique ainsi que les contrats conclus entre lui et la société représentée par lui sont inscrits sur un procès-verbal ou établis par écrit.

Enfin selon les mêmes textes européens les États membres de l’Union européenne peuvent  envisager la création de société unipersonnelle  à partir d’un statut de  société anonyme.  (voir infra SASU )

· Les organes et le fonctionnement
L’associé unique peut être gérant excepté le cas ou l’associé est une personne morale.

Un tiers peut aussi désigné comme gérant.

Si l’associé est gérant, il doit veiller à séparer la gestion de son patrimoine de la gestion de ses biens propres. Il exerce les pouvoirs dévolus à l’assemblée des associés dans la SARL. Ses décisions doivent être consignés dans un registre sous peine de nullité

La communication des comptes et documents sociaux se fait une fois par an si l’associé unique n’est pas gérant.

Les règles applicables aux SARL le sont à l’EURL  pour le contrôle par l’intermédiaire d’un commissaire aux comptes.

· La dissolution

Les causes de dissolution des SARL sont applicables aux EURL. Si l’associé unique est une personne physique la dissolution est suivie d’une liquidation. Ce n’est pas le cas si l’associé unique est une personne morale : l’associé unique reçoit l’actif et le passif de la société dissoute

3    Les sociétés par  actions  ( SA, Soc en commandite par actions,SAS, SASU) art 224-1 et suivant du code de com.

Les SA sont particulièrement adaptées à la gestion des grandes entreprises.

A noter cependant que  les nouveaux statuts des sociétés par actions  SAS, SASU correspondent  à la volonté du législateur de permettre  à des  personnes physiques isolées de créer leur entreprise sans formalisme excessif

A 
la   Société Anonyme



Loi du  24.7.66 et loi du 25 .7. 94

Elles sont   environ  80 000  et représentent moins de 5% du total des sociétés; 

· Caractères généraux et organisation
La SA est l’archétype des sociétés de capitaux ;

Aucune capacité particulière n’est requise de la part des associés qui doivent être au minimum de 7.

Le capital minimum requis est de 37 000 euros   pour les SA qui ne font pas d’appel public à l’épargne et de 225 000 €  pour celles faisant un appel public à l’épargne.

Les SA sans appel public à l’épargne doivent avoir un capital libéré de la moitié à la souscription ; la signature des statuts est alors la seule obligation légale.

Pour les autres la constitution est plus complexe. Il faut notamment :

· déposer les statuts au greffe du tribunal de commerce avec notice au BALO

·  une note d’information auprès de l’Autorité des Marchés Financiers 

· un bulletin de souscription pour les futurs actionnaires

· libérer au moins la moitié des apports sous 5 ans 

· déposer dans une banque les sommes remises aux fondateurs jusqu’ à immatriculation 

· réunir une assemblée constitutive convoquée par les fondateurs qui regroupe au moins la moitié des souscripteurs et décide au 2/3 des voix exprimées.

En revanche sont communes aux deux types de SA

· enregistrement des statuts

· le dépôt des pièces constitutives

· la publicité au JAL

· l’immatriculation au RCS

Les actions sont négociables et ne peuvent représenter des apports en industrie art. L 225-3 code de com.

Les associés ne sont tenus des dettes que dans la limite de leurs apports.

·  gestion des SA
La gestion des SA est dépendante de son organisation soit avec un conseil d’administration, soit avec un directoire comme l’option en  a été ouverte par la loi du 24 juillet 1966.

Les dirigeants sont civilement responsables

· des fautes commises dans leur gestion

· des infractions aux dispositions législatives et réglementaires de la SA 

· de la violation des statuts

mais ils sont aussi pénalement responsables

· d’abus de biens ou de crédits de la société

· de distribution de dividendes fictifs

· de mauvaises présentations des comptes 

Cette responsabilité peut aller  jusqu’à  5 ans de prison et  400 000 € d’amendes

SA avec conseil d’administration 
( art.L 225-2 et suivants du code de com. )

Le plus grand nombre des  SA sont ainsi organisées

· le conseil d’administration

Pour devenir administrateur du CA personne physique ou morale, il faut détenir un certain nombre d’actions prévues par les statuts.

Une personne physique ne peut appartenir simultanément à plus de 5 CA ( loi du 15 mai 2001 dite loi sur les nouvelles régulations économiques  NRE)

Sauf disposition contraire, il ne peut y avoir plus du 1/3 des administrateurs de plus de 70 ans

Le nombre d’administrateurs est compris entre 3 et un maximum de18.( 24 en cas de fusion)

Les premiers administrateurs sont nommés pour 3 ans dans la SA sans appel public à l’épargne et pour 6 ans dans l’autre cas. La durée de 6 ans est ensuite la durée  maximale prévue par la loi.

Les administrateurs sont des mandataires sociaux qui peuvent percevoir après décision de l’AGO un jeton de présence.

Les administrateurs sont révocables  à tout moment par l’AGO

A l’égard des actionnaires les administrateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus ; à l’égard des tiers ils engagent  la société dans tous les cas.

Ils ont pour pouvoirs spécifiques :

· la convocation des AG

· établissement des comptes de gestion et des comptes sociaux

· la nomination et la révocation du président

· la fixation de leur rémunération

· la décision de transfert du siège social

· l’autorisation des cautions avals et garanties

C’est en principe au Président de convoquer le CA ; toutefois lorsque le CA ne s’est pas réuni pendant 2 mois le 1/3 du CA peut demander au Président de convoquer celui ci sur un ordre du jour déterminé

Le CA doit statuer que si la ½ des membres du CA sont présents

· Le Président du CA

Choisi parmi les membres du CA il ne peut  en principe exercer plus de 2 mandats. La limite d’age est en principe de 65 ans. Il est rémunéré

En sa qualité de Président il doit assurer le respect de la réglementation  interne des différents organes de la société et agit au nom de la société qu’il représente vis à vis des  tiers.

· Le directeur général  Art L225-51 code de com 

 Le directeur général est souvent choisi parmi les administrateurs. Depuis la loi sur les nouvelles régulations économiques  dite NRE il ne peut avoir ni plus de 65 ans ni exercer plus d’un mandat simultanément. Il soumettra  au Président la proposition de convocation du CA sur un ordre du jour déterminé ;

Sur sa demande le CA peut nommer des directeurs généraux délégués dont le nombre ne peut être supérieur à 5.

Le directeur général est révocable par le CA.
Ses pouvoirs sont fixés par le CA .

A l’égard des tiers il dispose des mêmes pouvoirs que le Président.

SA avec directoire  art  L225-57 code de com.

Son originalité repose dans la séparation des pouvoirs de direction et de contrôle.

· le conseil de surveillance (CS)

Il est composé de 3 membres à 18 membres nommés par l’assemblée générale constitutive ou l’AGO pour 6 ans au plus réduit à 3ans s’ils sont désignés par les statuts . Il est collégial.

Ses membres depuis la loi Madelin du 11 fév. 1994 ont le droit de cumuler leur mandat social avec un contrat de travail
Le CS exerce le contrôle permanent de la société sur son directoire : il présente ses observations sur les rapports du directoire et sur les comptes de l’exercice.

Ses principales attributions sont :

· La convocation de l’AGO

· La nomination des membres du directoire

· La proposition de révocation par l’AGO des membres du directoire

· L’attribution de représentations à certains membres du directoire

·  La nomination et la révocation du Président et du vice président

· la répartition des jetons

· la fixation des rémunérations des directeurs

· l’autorisation des conventions entre la société et l’un des membres du directoire ou du conseil de surveillance

· l’autorisation  donnée au directoire des cautions et avals
· la décision de transfert du siège social
Le Président  et le vice président du conseil de surveillance sont obligatoirement des personnes physiques chargées de diriger les débats.

· le directoire

Les membres du directoire (1 membre unique lorsque la société a un capital inférieur  à 150 000 € - art L 225-58 code de com -,  5 membres maximum,  7 lorsque la société est cotée) sont désignés par délibération du conseil de surveillance. Ce sont nécessairement des personnes physiques. Les statuts fixent la durée de leur mandat entre 2 et 6 ans. Lorsque les statuts ne  se prononcent pas sur cette durée, ils sont nommés pour 4 ans.

Nul ne peut appartenir à plus d’un directoire.
Les directeurs par ailleurs ne peuvent exercer  plus d’ un mandat  de membre de directoire art. L 225-67.

Les membres du directoire ne peuvent sauf disposition contraire des statuts poursuivre leurs fonctions au delà de 65 ans.

Mandataire sociaux ils peuvent cumuler leur mandat social avec un contrat de travail.

La révocation des membres du directoire est prononcée par l’AGO et peut donner lieu à des dommages intérêts  sur proposition du conseil de surveillance. En revanche le président du directoire est révocable par le seul conseil de surveillance.

Le directoire est investi des pouvoirs les plus étendus et il est collectivement responsable à l’égard des tiers lorsque les actes  dépassent la limite de l’objet .Il représente la société à l’égard des tiers.

Il doit rendre compte de sa gestion au conseil de surveillance trimestriellement

Il convoque  l’ AG et il lui  présente son rapport annuel de gestion.
· contrôle 
Il est exercé par les commissaires  aux comptes et, de plus, dans les sociétés  avec directoire, par le conseil de surveillance.

Il y a un commissaire aux comptes dans toutes les SA ; depuis 1984, 2 commissaires aux comptes sont nécessaires pour les SA ayant obligation à publier leurs comptes consolidés.

Ils sont désignés par l’AGO pour 6 ans.

Le contrôle est aussi directement assuré par les actionnaires : 

LA loi sur les nouvelles régulations économiques prend en compte davantage le droit des actionnaires.

Les actionnaires ont notamment  un droit de communication sur les droits sociaux à l’occasion des AGO comme ils ont le droit d’approuver les comptes par un vote.

De plus, le bilan, le compte de résultat et l’annexe doivent être déposés au tribunal de commerce et tous les trimestre pour les sociétés cotés en bourse le BALO doit publier le CA et le bilan provisoire. Dans les sociétés directoriales, le conseil de surveillance contrôle les grands objectifs. Pour ce faire il vérifie les comptes annuels

· Les organes délibératifs : AG constitutive, AGO et AGE

Les AG sont les organes souverains des SA.

Elles détiennent  le pouvoir  de nomination et de révocation des organes d’administration, de direction et de contrôle; elles décident de la distribution et de la répartition des bénéfices etc

Elles sont convoquées selon les cas, par le CA ou le directoire, par un mandataire de justice, le liquidateur ou le conseil de surveillance.

 Les AG sont convoqués 15 jours au moins avant la date de la réunion par avis d’insertion au JAL ou par lettre lorsque les actions sont nominatives. En cas d’appel public à l’épargne on recourt au BALO.

Toutes les AG font l’objet d’un procès verbal consigné dans un registre côté dont tout actionnaire peut prendre connaissance pendant 3 ans.
Le droit des actionnaires s’est considérablement renforcé  par la loi du15 mai 2001 : depuis cette loi une association  ou un associé représentant au moins 5% du capital social peut poser par écrit  au président du CA ou au directoire des questions  sur des opérations de gestion de la société ou des sociétés qu’elle contrôle. A défaut de réponse dans le mois qui suit un expert peut être demandé par référé.

· l’assemblée générale constitutive

Elle est compétente pour constater que le capital est libéré soit en totalité soit d’un montant exigible; statuer sur la valeur des apports en nature; nommer les premiers administrateurs ou membres du conseil de surveillance et les commissaires aux comptes; entériner les actes passés par les actionnaires fondateurs pour le compte de la société en formation et enfin approuver les statuts.

Le quorum est  au minimum du tiers des actionnaires pour la première convocation et du 1/5 pour la seconde. ( loi du 26 juillet  2005) L’AG statue à la majorité des 2/3.

· l’AGO

L’AGO est compétente pour

· approuver les comptes annuels dans les 6 mois de la clôture de l’exercice

· nommer et révoquer les administrateurs au sens large

· nommer ou renouveler les commissaires aux comptes tous les 6 ans

· ratifier la décision du transfert du siège social

· approuver ou refuser les conventions conclues entre la société et des membres des organes de direction

· décider du paiement des dividendes

· décider de l’émission d’obligation décider de l’achat de ses propres actions en vue de la régularisation des cours ainsi que de l’achat en bourse de ses mêmes actions en vue de les proposer à ses salariés.

Le quorum est atteint pour la première convocation si le 1/5 des actions est représenté ; l’AG statue à la majorité des voix (loi du 26 juillet 2005) dont disposent les actionnaires présents ou représentés. La deuxième convocation ne fait l’objet d’aucun quorum

· L’ AGE

Elle est compétente pour modifier les dispositions statutaires.

Le quorum est atteint si les actionnaires possèdent  sur première convocation au moins le 1/4 des actions ayant droit de vote et le 1/5 pour la deuxième convocation.. L’AGE statue à la majorité des 2/3 des voix dont disposent les actionnaires La loi de 1966 est très réticente pour admettre la nullité d’une AGE : elle est possible lorsque l’AGE n’a pas réuni notamment le quorum exigé.

· La  dissolution d’une SA

Trois cas peuvent être répertoriés :

- le capital est inférieur au minimum légal

- l’actif est inférieur à la moitié du capital

- le nombre des actionnaires est inférieur à 7

B

La société en commandite par actions
art 226-1 code de com.

C’est une société en voie de disparition  qui distingue 3 commanditaires actionnaires au moins  et des commandités commerçants personnellement responsables des dettes sociales de la société.

La direction est assurée par les gérants désignés le plus souvent par les statuts.

L’AGO se réunit une fois par an pour approuver les comptes.

L’AGE a qualité pour modifier les statuts mais avec le consentement des commandités.

Hors des cas prévus par les statuts, la dissolution survient lorsque le ou les commandités décèdent, deviennent incapables, subissent un redressement judiciaire.

La transformation de la SCA en SA ou en SARL est décidée par l’AGE avec l’accord de la majorité des commandités

La société en commandite par actions répond aux mêmes critères de dissolution que la SNC.

C

La société par actions simplifiée 

Loi du 3 janvier 1994/ 12 juillet 1999/15 mai 2001

 ( art L 227-1 du code de com)

Cette société assez répandue ( 96 000 SAS 2007) répond a deux situations particulières :

Lorsqu’au sein d’un groupe de sociétés il faut alléger les contraintes dues au fonctionnement d’une SA, mais également lorsqu’il y a projet de création d’une filiale commune par deux sociétés situées dans un groupe de sociétés.

Elle répond aux besoins actuels d’une plus grande coopération inter-entreprise

Constitution

La SAS est créée dans les mêmes conditions que la SA entre sociétés dont le capital global minimum est de 37 000 euros entièrement souscrit. La SAS ne peut faire d’appel public à l’épargne ( loi du 26 juillet 2005) 

Le nombre d’actionnaires  minimum est de 2 .

Les formalités de constitution d’une société par actions simplifiée sont les mêmes que celles imposées aux sociétés anonymes ne faisant pas publiquement appel à l’épargne. Les fondateurs de SAS doivent respecter scrupuleusement l’ordre des formalités prévu :

 Nature de la formalité / Règles à suivre / Rédaction des statuts 

· Un projet de statut est indispensable afin que les futurs associés connaissent leurs droits et obligations ; dans la mesure où ce sont les statuts et non la loi qui définissent l’essentiel des modes de fonctionnement de la société, les associés, même ultra minoritaires ne s’engagent qu’aprés avoir consulté un projet de statut. 

· Souscription des actions Les associés souscrivent au capital et déposent les fonds dans une banque, soit chez un notaire, soit à la Caisse des Dépôts et Consignations. Les apports en espèces doivent être versés au moins à hauteur de la moitié des sommes souscrites. Ces fonds sont indisponibles jusqu’à l’immatriculation au registre du commerce et des sociétés.

·  Certificat du dépositaire des fonds Le dépositaire des fonds établit un certificat sur présentation de la liste des associés, mentionnant les sommes versées par chacun d’eux. 

· Signature des statuts Les statuts sont signés par tous les associés soit en personne, soit par un mandataire justifiant d’un pouvoir spécial. Cette signature entraîne approbation du pacte social. C’est à compter de cette signature que la SAS est réputée constituée mais elle n’aura une personnalité qu’après son immatriculation au RCS. 

· Désignation du président L’article L.225-16 du code de commerce applicable à la SAS impose la désignation du premier président dans les statuts, quel que soit, par la suite, son mode de désignation.

·  Désignation des autres dirigeants Toujours par référence à l’article L.225-16 du code de commerce, ces dirigeants devraient être désignés dans les statuts ; l’article L.227-1 précise d’ailleurs que les attributions du conseil d’administration sont exercées par le président de la SAS ou ceux de ses dirigeants que les statuts désignent à cet effet.

· Désignation des premiers commissaires aux comptes Le commissaire titulaire et le commissaire suppléant sont, conformément à l’article L.225-16 précité, désignés dans les statuts dont la signature emporte leur nomination. 
· Enregistrement Les statuts doivent être enregistrés dans le mois de leur date ou de la dernière date si les signatures des associés se sont échelonnées dans le temps. 
Au moment de l’enregistrement, les droits dus (droit fixe, droit d’apport, droit de vente) ne sont pas payés ; ils sont exigibles à l’expiration d’un délai de trois mois de la date des statuts (article 1717 bis du code général des impôts). Durant ce délai, la société sera immatriculée, entraînant le déblocage des fonds déposés chez le dépositaire, et le paiement des droits d’enregistrement  pourra être fait au moyen de ces sommes. Le bureau compétent est celui du domicile de l’un des associés, sauf en présence d’un fonds de commerce ou de droit au bail où la recette compétente est celle du lieu de situation de ces biens. 

Fonctionnement

Le législateur a voulu laisser aux associés une très grande liberté dans l’organisation de leurs apports et dans la rédaction des statuts

· les dirigeants

La composition et la nomination des dirigeants est fixée librement par les statuts. (organe collégial de direction, règle de quorum et de majorité de cet organe collégial. ..)
Le président a les pouvoirs les plus étendus à l’égard des tiers ; mais ces pouvoirs peuvent être limités vis à vis des autres associés. Le président personne physique est assimilé à un salarié

· les associés

Les statuts déterminent les modalités de consultation des associés. Hors des cas de changement du montant des apports, de fusion, de nomination des commissaires aux comptes, d’approbation des comptes ou de dissolution  les statuts peuvent prévoir des consultations par correspondance.

Pour les contrôles les règles applicables aux SA le sont également pour la SAS ; c’est le cas du commissaire aux comptes qui présente un rapport aux associés sur les conventions intervenues directement ou par personne interposée  entre la société, son Président ou ses dirigeants.

D       La société par actions simplifiée unipersonnelle

           SASU  art L 227-1 code de com Loi du 12 juillet 1999

Lorsqu’une société par actions simplifiée ne comporte qu’une seule personne celle ci est dénommée associé unique. Dans ce cas l’associé  exerce tous les pouvoirs dévolus en principe aux associés. A compter du 1er janvier 2009 le montant du capital social pourra être librement fixé par l’actionnaire unique et l’apport en industrie sera autorisé. La moitié du capital en numéraire devra être libéré.

Le rapport de gestion, les comptes annuels et le cas échéant les comptes consolidés sont arrêtés  par le seul président. L’associé unique approuve les comptes après rapport du commissaire aux comptes dans un délai de 6 mois à compter de la clôture de l’exercice. L’associé unique ne peut déléguer ses pouvoirs. Ses décisions sont répertoriées sur un registre spécial qui peut ne pas être coté ou paraphé.

Il est  fait notamment  mention sur ce registre des décisions des conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la société et son dirigeant.




E
Actions et actionnaires dans les sociétés par actions

L’actionnaire est  un associé au développement de l’entreprise mais aussi à ses risques. Toutefois il ne peut perdre plus que le montant investi dans l’action. C’est en effet l’un des principes de base des sociétés par actions : le risque de l’actionnaire est limité au montant de son apport, quelles que soient les dettes contractées par la société.

· Les droits de l’actionnaire

Dans le cadre général fixé par la loi, la qualité d’actionnaire confère des droits fondamentaux :

• Un droit de vote (art.1844 C Civ) ( art L225-96 et art L225-98 c com.)

C’est aux actionnaires réunis en Assemblée Générale qu’il appartient, à la majorité simple

ou à la majorité qualifiée selon les cas, d’élire les organes dirigeants de la société, d’approuver les comptes annuels et la répartition des résultats, de modifier les statuts, de décider des augmentations de capital ou des émissions d’obligations. La loi prévoit la possibilité de voter par correspondance pour ceux des actionnaires qui ne pourraient se rendre à l’assemblée;( art L225-107 c com) ils peuvent également se faire représenter par une personne désignée (sous réserve que cette personne soit elle-même actionnaire)ou par le Président dans le cas d’un pouvoir “en blanc”.

•      Un droit d’information ( art L225-108 c com)

Pour voter en  toute connaissance de cause, l’actionnaire peut se faire communiquer les documents indispensables : bilan, compte d’exploitation, compte de résultats…

•       Un droit au dividende ( art L232-12 c com )

Ce droit se manifeste après la clôture de chaque exercice : tous les ans, lorsque les comptes le permettent, les sociétés distribuent une partie de leur bénéfice sous forme de dividende.

•      Un droit sur les actifs

L’actionnaire détient une fraction de l’entreprise, donc de l’ensemble de ses actifs

(son patrimoine : immeubles, machines, brevets, trésorerie…) et de ses dettes. Il a des droits au remboursement de l’apport, au boni de liquidation ( art L237-29 c com)

· Participation aux assemblées ( art L225 112 et 113 code com )

Un actionnaire est convoqué systématiquement aux Assemblées par un avis qui doit être publié au Bulletin des Annonces Légales Obligatoires, trente jours avant la date de la réunion. S’il détient des titres au porteur, il ne reçoit  pas d’invitation personnalisée ; l’actionnaire devra faire une démarche auprès de sa société pour connaître la date de l’assemblée et pour y participer, en lui adressant un certificat de blocage des titres établis.

Le site internet www.euronext.com publie un calendrier prévisionnel des dates d’assemblée, de publication des comptes, à partir des données fournies par les sociétés.

L’Assemblée Générale Ordinaire réunit tous les actionnaires, quel que soit le nombre de titres qu’ils détiennent. Toutefois, il peut exister certaines restrictions, des sociétés exigeant un minimum de titres pour y participer. Les actionnaires sont appelés  alors à statuer sur les comptes, la fixation du dividende, le renouvellement des administrateurs. Les décisions doivent être approuvées à la majorité simple. L’AGE se réunit pour des décisions exceptionnelles comme une augmentation de capital. Ces assemblées donnent à l’actionnaire  un moyen de s’ exprimer et de faire valoir son droit à l’information et son droit de contrôle sur la gestion de l’entreprise.

15 Le guide de l’actionnaire individuel
· Les principales caractéristiques de l’action

Les actions  sont  dans une société par actions des titres négociables qui représentent une partie du capital social et donnent en principe droit aux divers produits du capital

Titres donnant accès aux actions

•
 Bon de souscription d’action

C’est un titre donnant droit de souscrire à une action nouvelle à un prix préalablement fixé et pendant une durée déterminée. Un bon réagira aux variations de cours de l’action à laquelle il donne la possibilité de souscrire et présente un “effet de levier” sur les variations de l’action. Il est négociable sur le marché jusqu’à son échéance.
•
 Obligation convertible (OC)

C’est un titre d’emprunt qui donne la possibilité d’être convertie en action au cours de sa durée de vie. En la détenant, deux solutions se présentent: soit le titulaire peut percevoir les coupons d’intérêt annuels et il est remboursé à la fin de la durée de vie du titre, soit il peut décider de convertir, au moment de son choix, son obligation en action(s) de la société émettrice, acquérant alors tous les droits de l’action ordinaire. De ce fait, le cours de bourse de l’obligation convertible est très lié à celui de l’action correspondante.
• 
Obligation remboursable en actions (ORA)

Elle est proche de l’obligation convertible. A la date prévue pour le remboursement, le porteur recevra obligatoirement des actions de la société émettrice.

· Action au nominatif ou au porteur
Les titres français sont “dématérialisés” c’est à dire qu’ils existent seulement par inscription en compte et non plus sous forme “papier”.

• Les titres sont dits au porteur lorsque la société émettrice n’en connaît pas le propriétaire. La simple inscription en compte auprès d’un intermédiaire suffit à prouver la propriété du titre. On peut négocier ces titres sans délai et sans formalité. Les mouvements de titres se traduisent par de simples écritures comptables entre les intermédiaires (celui de l’acheteur et celui du vendeur), ces écritures étant elles-mêmes compensées au sein d’Euroclear France.

• Un titre est nominatif lorsque son propriétaire est nommément connu de l’émetteur: son identité est alors enregistrée dans les livres de la société qui pourra faire parvenir directement diverses informations sur son développement et ses résultats et lui adressera une convocation aux Assemblées Générales.

A noter que les statuts de certaines sociétés  imposent que les titres soient nominatifs.

Dans ce cas, l’actionnaire peut choisir entre :

• le nominatif administré : l’actionnaire est inscrit simultanément dans les livres de la société et en compte chez l’intermédiaire financier de son choix à qui il donne ses ordres d’achat et de vente ;

• le nominatif pur :l’actionnaire n’est enregistré que dans les livres de la société qui assure gratuitement la gestion administrative de ses titres. Sauf exception, cette formule requiert des formalités administratives (entraînant des coûts et des délais) lorsque l’actionnaire voudra revendre ses titres :il devra au préalable les faire reconvertir en titres au porteur ou, si les statuts de la société n’admettent pas les titres au porteur, en titres nominatifs administrés.

En outre, lors des déclarations fiscales et si l’actionnaire  est inscrit au nominatif pur de plusieurs sociétés, il lui appartiendra d’effectuer lui-même la consolidation des informations fiscales qui lui seront fournies par chacune des sociétés et de déterminer la plus-value en fonction du prix de revient de ses titres. 

· Actions sans droit de vote

• Actions à dividende prioritaire (ADP)

Elles offrent une rémunération prioritaire et souvent supérieure à celle qui est octroyée aux actions ordinaires en contrepartie de l’absence de droit de vote.
• Certificats d’investissement (CI)

La scission d’une action ordinaire donne lieu à un certificat de droit de vote et à un certificat d’investissement. Ce dernier donne droit au même dividende que l’action ordinaire dont il provient. Quant au certificat de droit de vote, il est attribué aux anciens actionnaires, qu’ils souscrivent ou non au certificat d’investissement. Un CI et un certificat de droit de vote détenus par un même porteur sont obligatoirement reconstitués en une action. La manifestation la plus typique de ce droit s’exerce lors des augmentations de capital. 

· Augmentation du nombre d’actions

Pour augmenter son capital, l’entreprise peut :
• incorporer à son capital les bénéfices qu’elle a accumulés sous forme de réserves ( hors réserve légale qui s’élève à 10% du capital ) ce qui, conforte la propriété des actionnaires et donne lieu à la création en leur faveur d’actions gratuites. Les actionnaires bénéficient alors d’un droit d’attribution;

• demander des capitaux nouveaux pour financer ses investissements et émettre en contrepartie des actions de numéraire. Sauf à ce qu’ils y aient renoncé, les actionnaires jouissent d’un droit préférentiel de souscription à cette augmentation de capital.

Pour collecter des fonds et après autorisation de l’AG des actionnaires, les sociétés peuvent émettre de nouvelles actions, c’est-à-dire proposer des titres – en priorité aux anciens actionnaires – et conforter ainsi leur trésorerie du produit de cette émission pour procéder aux investissements souhaités. Elles peuvent aussi émettre des actions sans droit de vote ou des titres donnant accès au capital.

4 La société européenne 
A
 Contexte
Créer une société européenne ayant son propre cadre juridique afin de permettre à des sociétés constituées dans des États membres différents de fusionner, de former une société holding ou une filiale commune, tout en évitant les contraintes juridiques et pratiques qui résultaient  en 2001 des quinze ordres juridiques différents, tel  a été l’objectif de l’Union européenne  ( Règlement (CE) n° 2157/2001 du Conseil, du 8.10.2001, relatif au statut de la Société européenne [Journal officiel L 294 du 10.11.2001] Directive 2001/86/CE du Conseil, du 8.10.2001, complétant le statut de la Société européenne pour ce qui concerne l'implication des travailleurs [Journal officiel L 294 du 10.11.2001] )
L a société européenne a été aussi mise en place pour organiser l'implication des salariés dans la société européenne, reconnaître leur place et leur rôle dans l'entreprise : il ne s’agit pas de faire participer les travailleurs à la gestion journalière de la société mais à la surveillance et au développement des stratégies de l’entreprise .    
La Société européenne (désignée sous son nom latin de "Societas Europaea" ou SE) devient maintenant une réalité quelque 30 ans après une première proposition. La législation  la concernant est entrée en vigueur en droit français avec la loi du 26 juillet 2005.( voir  aussi décret du 14 avril 2006)

B  
Règlement relatif au statut de la Société européenne

· Constitution 

Quatre modes de constitution d'une SE sont prévus : la constitution par fusion (absorption ou création  d’une nouvelle société), la constitution par création d'une société holding, la constitution sous forme de filiale commune et la transformation d'une société anonyme de droit national. La fusion est limitée aux sociétés anonymes d'États membres différents. La création d'une société européenne holding est ouverte aux sociétés anonymes et aux SARL ayant une présence communautaire, soit des sièges dans des États membres différents ou des filiales ou succursales dans des pays autres que leur siège. La constitution d'une SE sous forme de filiale commune est ouverte à toute entité de droit public ou privé suivant les mêmes critères.

· Capital minimal 

La SE a un capital minimal de 120.000 euros. Un capital plus élevé exigé des sociétés dans certains secteurs par des États membres s'applique également aux SE de cet État.

· Siège 

Le siège de la SE, fixé par les statuts (siège statutaire), doit correspondre au lieu où se trouve son administration centrale, c'est-à-dire à son siège réel. La SE peut facilement transférer son siège à l'intérieur de l’ union européenne sans devoir -comme c'est le cas actuellement - dissoudre l'entreprise dans un État membre pour en créer une nouvelle dans un autre État membre. Cependant le projet de transfert  du siège dans un autre Etat de l’UE fait l’objet d’une publicité préalable très précise.

· Immatriculation et liquidation 

L'immatriculation et la clôture de la liquidation d'une SE sont publiées pour information au Journal officiel des Communautés européennes. Toute société européenne est immatriculée dans l'État du siège dans un registre désigné par la législation de cet État.

· Statuts 

Les statuts de la société européenne prévoient comme organes l'assemblée générale des actionnaires et, soit un organe de direction et un organe de surveillance (système dualiste), soit un organe d'administration (système moniste). 

Dans le système dualiste, l'organe de direction assure la gestion de la société européenne. Le ou les membres de l'organe de direction ont le pouvoir d'engager la société européenne à l'égard des tiers et de la représenter en justice. En outre, ils sont nommés et révoqués par l'organe de surveillance. Les fonctions de membre de l'organe de direction et de membre de l'organe de surveillance ne peuvent être exercées simultanément dans la même SE. Toutefois, l'organe de surveillance peut, en cas de vacance, désigner un de ses membres pour exercer les fonctions de membre de l'organe de direction. Au cours de cette période, les fonctions de l'intéressé en sa qualité de membre de l'organe de surveillance sont suspendues. 
En ce qui concerne le système moniste, l'organe d'administration assure la gestion de la société européenne. Le ou les membres de l'organe d'administration ont le pouvoir d'engager la société européenne à l'égard des tiers et de la représenter en justice. Seule, la gestion de la société européenne peut être déléguée par l'organe d'administration à un ou plusieurs de ses membres.

Les opérations suivantes requièrent l'autorisation de l'organe de surveillance ou une délibération de l'organe d'administration :

· tout projet d'investissement dont le volume est supérieur au pourcentage du capital souscrit; 

· la création, l'acquisition, l'aliénation ou la liquidation d'entreprises, d'établissements ou de parties d'établissements, lorsque le prix d'achat ou le produit de la vente est supérieur au pourcentage du capital souscrit; 

· le recours au crédit ou l'octroi de crédits, l'émission d'obligations et la reprise ou le cautionnement d'engagements de tiers, lorsque l'opération globale est supérieure au pourcentage du capital souscrit; 

· la passation de contrats de livraison et de prestation lorsque le chiffre d'affaires global qui y est prévu est supérieur au pourcentage du chiffre d'affaires du dernier exercice commercial; 

· le pourcentage visé ci dessus est fixé par les statuts. Il ne peut être inférieur à 5 % ni supérieur à 25 %. 

· Comptes annuels 
La société européenne établit des comptes annuels comprenant le bilan, le compte des profits et pertes ainsi que l'annexe et un rapport de gestion contenant un exposé sur l'évolution des affaires et la situation de la société et, le cas échéant, des comptes consolidés.

· Fiscalité 
Sur le plan fiscal, la SE est soumise au régime fiscal de la législation nationale applicable au niveau de la société comme de ses succursales. Les SE restent assujetties aux impôts et taxes de tous les États membres où leurs établissements stables sont situés. En ce sens, leur statut fiscal n'est pas parfait, faute d'une harmonisation européenne suffisante en la matière. 

· Dissolution 
La dissolution, la liquidation, l'insolvabilité et la cessation des paiements sont en large mesure couvertes par la loi nationale applicable. Le transfert du siège en dehors de l’ Union entraîne la dissolution de la SE à la demande de tout intéressé ou de toute autorité compétente.

CHAP III :  LES DIFFICULTES DES SOCIETES

Deux types de difficultés peuvent être recensées

· les difficultés lors de la création d’une entreprise : celles ci peuvent être  dépassées par un ensemble d’aides  de nature très diverses ou atténuées comme le propose la loi Initiative économique votée le 1 er août 2003

· les difficultés au cours de la vie de l’entreprise qui peuvent être résolues par des procédures qui ont toutes pour vocation de maintenir l’activité de la structure entrepreneuriale.

· S1       LE CONTOURNEMENT DES OBSTACLES 

RENCONTRES LORS DE LA CREATION DE L ENTREPRISE 

Les premières difficultés rencontrées sont liées à la création d’entreprise. Elles sont surmontées  par des aides au  moment de la création, puis à la phase d’implantation  et  par  une protection sociale spécifique.

1. Les aides liées à la création de l’entreprise

Le nombre des structures intervenant dans le soutien à la création d’entreprise est de l’ordre de 3000. Les aides proviennent de l’Etat, de l’Union européenne, des collectivités territoriales, des banques, des établissements publics voire des entreprises, d’ associations ou de particuliers. Parmi les nouvelles formes d’aides citons celles instaurées par la loi  du 1 er aout 2003 : les fonds d’investissement de proximité FIP qui permettront  aux souscripteurs de capitaux de PME , personnes physiques, de bénéficier d’une réduction d’impot sur le revenu égale à 25% du montant de leur souscription.

On distingue  généralement les aides selon leur type : subventions, exonérations, financement des entreprises, appuis divers sous forme de conseils, d’informations ou de formation .

Le constat le plus fréquent est que l’action des différentes structures n’est guère coordonnée et que la plupart des aides ne bénéficient qu’à un nombre limité de créateurs.

L’essentiel des dispositifs est centré sur le moment de la création . Ils prennent peu en compte le temps « post création » pendant lequel l’entreprise créée s’avère souvent  fragile.
A

Les exonérations, réductions et crédits d’impôts 

· Exonérations d’impôts sur les bénéfices ( art 44 CGI )
L’exonération sur crédit d’impôts sur les bénéfices des entreprises nouvelles est possible aussi bien pour les entreprises individuelles que pour les sociétés à l’exception des activités libérales.

Les conditions requises sont  notamment :

· l’entreprise doit être nouvelle : l’administration fiscale n’admet pas d’accorder  une exonération à une activité transformée ou délocalisée

·  elle est soumise au régime réel d’imposition

· elle s’implante dans une  zone prioritaire par exemple une  zone franche urbaine ZFU

L’exonération d’impôt est dégressive de 100% pendant 24 mois à 25% la dernière des 5 ans d’exonération.  A remarquer que la réalisation de bénéfices au début d’une période d’activités nouvelles est tout de même assez rare.

Pour les entreprises créées depuis le 1er janvier 2000, le bénéfice exonéré ne peut en aucun cas excéder 225 000 euros par période de trente-six mois.

· Exonération de l’impôt forfaitaire annuel  IFA

L’exonération d’imposition forfaitaire annuelle (IFA) profite à toutes les sociétés nouvelles pendant 3 ans à conditions que leur capital soit composé pour plus de la moitié d’apport en numéraire.

 L’IFA est dû par toutes sociétés d’un CA supérieur à 76 000 € même déficitaires. Il varie entre 750 et 30 000 €. A noter que cet impôt disparaît au 1 er janvier  2009. 

· Livret d’épargne entreprise

Très proche des produits d'épargne logement, le livret d'épargne entreprise (LEE) comporte un double volet : une phase d'épargne qui, ensuite, permet d'emprunter.

L'ouverture d'un LEE est réservée aux personnes physiques domiciliées en France à raison d'un livret par foyer fiscal. Cette ouverture doit s'accompagner d'un dépôt initial d'au moins 750 €.

Il est possible de placer jusqu’à 45 800 € au taux de 2,25 % en franchise d’impôt. Les sommes ainsi bloquées sur ce livret permettront d’obtenir un taux préférentiel pour créer ou reprendre une entreprise . 

· La réduction d’impôt pour souscription de capital à une PME (art. 199 du CGI)

Elle est destinée aux personnes qui participent à la constitution du capital d’une société ou à son augmentation. Les sociétés concernées doivent être non cotées et soumises à l’IS. Pour encourager l’aide à la création d’entreprise, les investisseurs  vont bénéficier d’une réduction d’impôt égale à 25% des fonds versés  dans la limite d’un plafond de 20 000 € pour un célibataire et de 40 000 € pour un couple. La souscription doit intervenir dans une société détenue majoritairement par des personnes physiques ; le chiffre d’affaire de la société doit être inférieur à 40 millions d’€.

B

Les reports et déductions

· Report du versement des premiers acomptes d’IS ( CGI art. 1668)

Il est prévu pour alléger les charges des nouvelles entreprises. Le créateur d’une société est dispensé de verser les 4 premiers acomptes d’IS pendant la première année de son activité : ce n’est qu’un simple report de paiement ; au delà si son exercice comptable n’est pas encore clos les acomptes trimestriels sont évalués à 5 % du capital appelé tant que le premier résultat n’est pas défini.

· Report des déficits

Un tel report est autorisé sous les modalités suivantes : une société peut déduire des bénéfices durant 5 exercices les déficits de sa 1ère année (art. 209 du CGI). Ce dispositif est ouvert aux créateurs soumis à l’IR dans la catégorie des bénéfices non commerciaux. 

· Déduction des frais d’établissement

Le créateur imposé à l’IR dans la catégorie BNC peut déduire de ses résultats les frais qu’il a engagés pour s’installer (honoraires, commissions, droit d’enregistrement, études de marché, publicité, frais de constitution de société). Ces dépenses seront soit prises en charge l’année de leur paiement soit réparties après demande expresse à l’administration fiscale et autorisation de cette dernière.

· Réduction d’impôt pour les dons à des associations (CGI art. 200)
Les personnes qui effectuent des dons à des associations à but non lucratif dont l’objet est d’aider à la création d’entreprise peuvent déduire leur soutient de leur IR. Cet avantage est limité a un montant égal à 50% des sommes versées dans la limite de 1,75% du revenu imposable.

2. Les avantages « implantation »

A

Les zones

Les lois d’orientation et d’aménagement du territoire  du 4 février 95 et du 14 nov. 1996 ont instauré des régimes d’aides aux entreprises créatrices d’emplois qui ont décidé de s’implanter dans des zones prioritaires :

Les ZAT aménagement du territoire

Les ZRP rurale prioritaire

Les ZUSurbaine sensible

Les ZRU  redynamisation urbaine

Les ZFU franche urbaine (les établissements créés depuis le 1 janvier 2002 sont exonérés de TP)

Dans ces zones l’entreprise peut bénéficier pendant 5ans :

· d’exonération de TP dans la limite d’une base d’imposition  par établissement

· d’une exonération d’IS ou d’IR dans la limite d’un plafond

· d’une exonération  de la taxe foncière sur les propriétés bâties

· d’une exonération de la part patronale de SS pour les 50 premiers salariés

· d’une exonération de cotisations des dirigeant de l’entreprise

Pour les ZRU il y a une réduction des droits de mutations pour l’acquisition d’un fonds de commerce

Dans les  ZFU, les ZRU ou les ZRR l’entrepreneur bénéficie d’une exonération de cotisations patronales  pour tous les salariés  sur la fraction des salaires n ‘excédant pas une fois et demie le SMIC pour les 50 premiers salariés  embauchés en CDI en ZRU et ZRR,  et en CDD d’au moins 12 mois en ZFU; l’exonération s’applique pendant 5 ans dans les ZFU et pour 1 an dans les ZRU et ZRR

B

Les aides

· Le régime des interventions économiques des collectivités locales L 7 Janv. 1982

Les collectivités territoriales (communes, département, région) ont mis en place toute une panoplie d’aides à la création d’entreprise : subventions directes ou indirectes à l’implantation, prêts à taux bonifié ou sans intérêt, aides à l’acquisition de locaux, aides à la location, aides à la réhabilitation de friches ou encore à l’aménagement du site.

Ces aides sont souvent assorties de conditions de création d’emplois.

Ces aides sont imposables à l’impôt sur le revenu ou l’impôt sur les sociétés. En revanche, elles sont exonérées de TVA car elles ne constituent la contrepartie d’une opération effectuée par l’entreprise à la collectivité territoriale qui s’est engagée à verser la subvention.

D’une manière générale, les collectivités locales remplissent plus aujourd’hui une fonction d’animation du milieu (coordination, médiation, mise en relation, amélioration de l’environnement de l’entreprise) qu’une fonction de gestion directe qui est très sévèrement encadrée par les règles de l’UE. Leur rôle est plus de faciliter l’émergence de projets et de faire en sorte que les entreprises puissent trouver ce dont elles ont besoin dans leur environnement.

· Les modes d’intervention les plus utilisées

Parmi les modes d’intervention les plus fréquents, les collectivités locales misent sur les aides à l’aménagement de zones industrielles, de bâtiments relais. En effet, les aides financières ne constituent plus globalement un facteur déterminant de localisation d’activités. Comme il a été dit les collectivités ont un intérêt marqué pour les aides au conseil, pour des dispositifs de suivi et d’accompagnement des entreprises. Les régions notamment interviennent par l’intermédiaire des fonds régionaux (PRCE : prime régionale à la création d’entreprises) pour la mise en œuvre de certaines actions. A l’origine, ces aides concernaient surtout le conseil à l’organisation de la production, elles ont été progressivement étendues aux études de marketing, au conseil en matière commerciale ou à l’amélioration de la qualité et plus récemment encore aux aides à l’exportation.  

C

La nature des impôts recouvrés

 Les impôts sont identiques en France  à l’exception notoire des impôts locaux : la taxe professionnelle  est payée par les entreprises aux collectivités territoriales. Elle est l’exemple de l’impôt variable dans l’espace même si la loi du 12 juillet 1999 sur la coopération intercommunale tente d’atténuer ces différences : en effet une TPU (taxe professionnelle unifiée est créée au niveau des communautés d’agglomération), ce qui va permettre d’atténuer la concurrence entre des collectivités locales de proximité dans la recherche d’implantation de nouvelles entreprises.

C’est pourquoi avant de s’implanter, il est indispensable de se renseigner sur les taux  des impôts locaux pratiqués  par la commune, le département et la région d’implantation.

Ne pas avoir  le réflexe de se renseigner  sur les caractéristiques des impôts locaux revient à prendre des risques supplémentaires lors de la création de son entreprise.

3. Les types de soutien dans le champ de la protection sociale et des cotisations

Les soutiens  très nombreux se sont enrichis de nouveaux dispositifs prévus par la loi Dutreil du 1er août 2003 notamment par la création d’un contrat d’accompagnement à la création d’entreprise
A

Le congé pour création d’entreprise

Après  2 ans de salariat, un salarié a droit soit à un congé d’une année soit à une période de travail à temps partiel pour démarrer un projet de création d’entreprise. (art L 122-32-12 et suivant du code du travail) Le congé sans solde ou le travail à temps partiel peut être prolongé d’une année. De plus au terme de cette opération le salarié peut réintégrer son poste. Si le projet aboutit  il suffit de prévenir l’employeur  au moins 3 mois avant la cessation du congé

B
Le contrat d’accompagnement de la création d’entreprise

C’est un contrat par lequel une personne morale s’oblige pendant au plus trois ans à fournir une aide continue à une personne physique non salariée à temps complet qui s’engage à suivre un programme de préparation à la création et à la gestion d’une activité économique ( art L 127-2 et suivant du C.com. ). Jusqu’au terme du contrat l’accompagnateur et le bénéficiaire  sont tenus solidairement des engagements pris après immatriculation.

C
L’exonération de cotisations des demandeurs d’emploi

L’aide aux chômeurs créateurs-repreneurs d’entreprise (ACCRE) prévue par l’ article L 351-24 du code du travail consiste en une exonération des cotisations sociales  qui s’applique de manière différente selon la catégorie à laquelle appartient le demandeur d’emploi ainsi qu’en l’octroi de chéquiers conseil

Les demandeurs d’emploi qui créent une entreprise sont totalement exonérés de cotisations sociales obligatoires la première année de leur activité.

Dans le droit fil de l’ACCRE la loi du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions a créée au bénéfice des jeunes créateurs (EDEN encouragement au développement d’entreprises nouvelles) de nouveaux outils conjuguant aides financières (prêt sans intérêt de 6100€ maxi remboursable sous 5 ans)  et accompagnement suivi  du créateur. Ce dispositif disparaîtra au profit d’un nouvel outil intitulé NACRE le 1er janvier 2009.

Le droit à la conservation des allocations chômages est acquis jusqu’au démarrage de l’activité : le créateur conserve son statut de demandeur d’emploi tant qu’il n’a pas véritablement démarrer. L’UNEDIC apprécie le démarrage à travers un faisceaux d’indices tels que la prise de commande ferme, l’achat de marchandises ou la location de locaux. 
D

Les réductions de cotisations sociales

Si le créateur d’entreprise ne bénéficie pas d’exonération de charges, en revanche il n’est exigé aucune cotisation provisionnelle ou définitive pendant la première année d’activité. Ces cotisations sur la demande expresse de l’intéressé peuvent faire l’objet d’un paiement par fraction annuelle de 20% au moins pendant 5 ans au plus ( art L 131-6 du code de sécurité sociale). Un organisme particulier  recouvre ce type de cotisation sociale des professions artisanales industrielles et commerciales.

E
L’exonération pour l’embauche du premier salarié

Les gérants de SARL,EURL, SNC peuvent embaucher leur premier salarié en étant exonéré de charge sur la part patronale des cotisations de SS sur la fraction de salaire égale au SMIC. Cette exonération est de 2 ans pour un CDI et de 1 an 6 mois pour un CDD.Les cotisations salariales, les cotisations patronales de retraite complémentaire, la CGS et la CRDS ( contribution remboursement de la dette sociale) restent à la charge du gérant.



***

Il n’y a guère de créateurs de petite entreprise qui ne sachent qu’ils doivent  établir un plan stratégique de création d’entreprise (business plan) : le futur chef d’entreprise transforme ses projets en chiffres.  A cet égard les différents réseaux d’aides pourraient  avoir un rôle davantage tourné vers la collecte de fonds et la diffusion de méthodes.

Dans le cas ou le projet de  création d ‘entreprise ne mobilise que de faibles fonds propres, le chef de projet  a intérêt à mettre son patrimoine propre à l’abri des aléas de l’opération 

L’article 215-1 du code de l’action sociale et des familles acte le principe d’une fraction insaisissable du patrimoine. Cette notion d’insaisissabilité du patrimoine correspond à celle  du patrimoine d’affectation. 

Enfin comme il s’agit au delà de  l’arsenal des aides potentielles d’encourager fortement et de faciliter la création d’entreprise, il convient de développer l’action du capital risque et celle de l’épargne de proximité. Les  « business angels », investisseurs dans les PME en création ou en développement, sont encore peu nombreux en France : or ils apportent un vrai soutien à la jeune entreprise et leur participation au capital constitue une garantie pour les investisseurs plus importants. Au delà du financement, ils ont une activité  proche de l’accompagnement économique  qui doit être rémunéré.

En 2004 ont été créés des «  sociétés unipersonnelles  d’investissement à risque » SUIR Ces sociétés permettent aux business angels de gérer activement leurs investissements. Ce statut entraîne des avantages fiscaux dés lors que le capital est investi majoritairement et durablement dans des  jeunes entreprises innovantes : la SUIR est exonéré d’impôt pendant dix ans après sa création ; de surcroît, le souscripteur initial est exonéré d’impôt sur le revenu à raison des distributions de dividendes mais aussi des plus values.

· S2       LES DIFFICULTES AU COURS DE LA VIE DE L’ ENTREPRISE 

 LIVRE  VI DU CODE DE COMMERCE

Ces difficultés sont répertoriées et réglementées  depuis longtemps : le droit romain connaissait la faillite ; les marchands  « banqueroutiers » avaient, à titre de sanction pénale, leur banc rompu.

Les ordonnances royales sous l’Ancien régime et le code de commerce de 1807 ont développé un ensemble de règles de droit complexes concernant les banqueroutiers. La règle la plus  grave concernait le débiteur qui était mis en prison  pendant toute la procédure.

La législation s’est modernisée avec la loi du 1 er mars 1984 sur «la prévention et le règlement amiable des difficultés de l’entreprise » et son complément la loi du  25 janvier 1985 sur «  les administrateurs judiciaires, mandataires liquidateurs et experts en diagnostic d’entreprise » qui furent conçus  pour donner plus de chances de survie aux entreprises.

Une réforme concernant la sauvegarde des entreprises a été votée le 26 juillet 2005 dont l’objectif est de tenter de prévenir les défaillances, très nombreuses en France. Deux directions ont guidé la réflexion des rédacteurs de la loi :

·  détecter et traiter au plus tôt les défaillances, afin d'éviter que de simples accidents ne se transforment en faillite. Environ 59 000 entreprises se retrouvent prises dans cet engrenage chaque année. Dans neuf cas sur dix, la procédure aboutit à la liquidation. 

·  rendre plus équitable et plus rapide le traitement des liquidations. Le dispositif, jusqu’à présent était extrêmement contraignant. La recherche de tous les créanciers pouvait prendre des années. Il reste 4 500 dossiers encore ouverts actuellement, après vingt ans de procédures ! De plus, le chef d'entreprise pouvait se retrouver interdit d'exercice à vie, même quand la défaillance n'avait rien de frauduleux.

Pour pallier ces inconvénients, les entreprises auront désormais le droit d'engager des procédures à l'amiable, "en cas de difficulté avérée" ou lorsque l'entreprise aura des besoins ne pouvant "être couverts par un financement adapté à ses possibilités". Il sera alors possible à l'entreprise de négocier avec ses créanciers un accord. Ceux-ci ne pourront ainsi être accusés de soutien abusif, en cas de redressement judiciaire ultérieur.

Dans le même esprit, le texte permet, même lorsqu’ une cessation de paiement imminent n'est pas avérée, au chef d'entreprise d'obtenir auprès du juge la suspension des poursuites des créanciers. Un plan de continuation sera alors arrêté par le tribunal dans l'année. Le dirigeant continuera à gérer son entreprise sous la protection de l'autorité judiciaire. Les créanciers qui participeront au plan de redressement ne pourront, là encore, être accusés de soutien abusif. Le dispositif pourra s'étaler sur dix ans maximum.

En cas de cessation de paiement, la loi a conçu un dispositif à l'amiable ou judiciaire, appelé à chaque fois "redressement judiciaire". En ce domaine, le ministère de la justice s'est voulu novateur. Les créanciers privilégiés - impôts, Urssaf -, qui représentent l'essentiel du passif des petites entreprises en difficulté, devront se manifester dans "un délai de trois mois" après le premier impayé, sous peine de perdre leurs privilèges. Cette mesure a été imaginée dans le but de repérer très vite les premières difficultés et d'éviter une accumulation de dettes publiques, à l'origine souvent de défaillance irrémédiable.

De même, la cession d'une entreprise, après liquidation, ne pourra plus être confiée à un seul juge-commissaire, mais sera placée sous la responsabilité du tribunal du commerce. Celui-ci ne pourra plus, selon le texte, s'autosaisir des dossiers. C'est le seul changement qui touche les tribunaux de commerce, toutes leurs autres prérogatives ont été maintenues.

L’objectif affirmé de la législation (Loi n° 2005-845 du 26 juillet 2005 de sauvegarde des entreprises) est de moderniser le droit applicable aux entreprises en difficulté en privilégiant la prévention et la négociation. Elle est entrée en vigueur le 1er janvier 2006 et a fait l’objet d’un décret d’application le 28 décembre  2005.
En résumé, l’innovation principale est la création d’une "procédure de sauvegarde des entreprises" qui peut être engagée à l’initiative du chef d’entreprise dès les premières difficultés, avant que ne soit constatée la cessation de paiement. Une procédure de liquidation simplifiée est prévue pour les petites entreprises, permettant de clore le processus en moins d’un an. Le régime des sanctions commerciales contre les chefs d’entreprise qui ont connu des difficultés est très allégé en faveur de ceux dont l’honnêteté n’est pas mise en cause. 
1. La prévention des difficultés des entreprises : les alertes 

A

Information , accord amiable,alertes

Les dirigeants dans les sociétés commerciales sont obligés d’annexer au bilan : 

· l’état des cautionnement aval et garantie donné par les sociétés

· l’état des sûretés consenti par la société.

Dans les GIE, sociétés civiles et commerciales dont les activités dépassent un certain seuil, les dirigeants doivent en outre établir une situation de l’actif réalisable et disponible et du passif exigible, un compte de résultat prévisionnel, un tableau de financement, accessoire du bilan. Le défaut de communication de ces documents doit entraîner notamment dans les SA, un rapport du commissaire aux comptes. Ce rapport est communiqué au comité d’entreprise et à la prochaine assemblée générale.

En outre, dans les sociétés cotées en bourse, un inventaire des valeurs mobilières en portefeuille à la clôture d’exercice doit être présenté. 

La meilleure des protections consiste à réaliser en cas de difficultés un accord sous le contrôle d’une personne désignée par le président du tribunal de commerce ( administrateur provisoire ou mandataire ad hoc ) Dans ce dernier cas , le président ne peut pas prendre l’initiative de la procédure . Le président du tribunal peut désigner un expert afin d’établir un rapport sur la situation économique et financière de l’entreprise. Il peut aussi désigner un mandataire ad hoc dont il détermine la mission ( concourir au traitement des difficultés de l’entreprise ).

Les alertes  sont la conséquence du fait que l’entreprise connaît des difficultés de nature à compromettre la continuité de l’exploitation. Elles sont déclenchées soit par un groupement de prévention agréé préconisé par la loi du 1er août 2003 soit par le commissaire au comptes (décret du 28 décembre 2005) après information du CA ou du directoire s’il estime que la continuité de l’exploitation n’est pas assurée ; si aucune réponse n’est donnée à son initiative le commissaire aux comptes peut saisir le président du tribunal de commerce ; dans une dernière étape le commissaire peut dans un rapport spécial s’adresser directement à l’AG et au comité d’entreprise ou à défaut au délégués  du personnel . 

L’alerte peut en outre être déclenchée par les actionnaires représentant au moins 5% du K social ou une association d’actionnaires par le comité d’entreprise ou en dernière instance par le président du tribunal de commerce. Dans ce dernier cas le président convoque la personne débitrice et à l’issue de l’entretien  soit ne donne pas suite soit fixe la date pour un nouvel entretien soit laisse au dirigeant le temps nécessaire pour lui désigner un mandataire ad hoc ou un conciliateur ou encore demander l’ouverture d’une procédure de sauvegarde soit pour rappeler en cas de cessation de paiement au dirigeant la nécessité de le saisir dans les 45 jours pour l’ouverture d’une procédure collective.

B

La procédure de conciliation loi du 26 juillet 2005

La loi du 26 juillet 2005 ne modifie pas la définition de l’état de cessation des paiements ; il s’agit toujours de « l’impossibilité de faire face à son passif exigible avec son actif disponible » : l’entreprise qui n’a pas, faute de trésorerie, les moyens de régler les dettes (fournisseurs, salariales, fiscales ou autres) qui lui sont réclamées, se trouve en état de cessation des paiements.

Aujourd’hui le nouveau droit des procédures collectives ne fait plus dépendre de l’état de cessation des paiements, le caractère judiciaire ou conventionnel du remède aux difficultés de l’entreprise.
En premier lieu, il est possible d’avoir recours à la nouvelle procédure de conciliation qui remplace l’ancien règlement amiable, même si le débiteur est en état de cessation des paiements. Il faut et il suffit pour ce faire que cet état de cessation des paiements ne remonte pas à plus de 45 jours.

La procédure de conciliation présente l’avantage de rester confidentielle et d’être relativement peu contraignante. Même si elle passe par la désignation d’un conciliateur par le Tribunal, ce n’est pas, à proprement parler, une procédure judiciaire mais bien une procédure conventionnelle qui peut s’avérer suffisante pour résoudre des difficultés sérieuses mais passagères de trésorerie. 

En cas d’échec de la procédure de conciliation, lorsqu’il ressort du rapport du conciliateur que le débiteur est en cessation de paiement le tribunal se saisit d’office  afin de statuer sur l’ouverture d’une procédure de règlement judiciaire.

C

La nouvelle  procédure de sauvegarde

Parallèlement, à la procédure de conciliation la loi du 26 juillet 2005 crée une nouvelle procédure judiciaire, à qui d’ailleurs elle doit son nom : la procédure de sauvegarde.

Cette procédure est ouverte au débiteur « qui justifie de difficultés qu’il n’est pas en mesure de supporter, de nature à le conduire à la cessation des paiements ». Elle est donc réservée aux entreprises qui ne sont pas encore en état de cessation des paiements mais qui risquent de s’y retrouver rapidement si aucune solution n’est trouvée à leurs difficultés.

On est donc bien en présence là encore d’une procédure de nature préventive.

Pourtant, la procédure de sauvegarde est une véritable procédure judiciaire, à la différence de la conciliation. En effet, cette procédure fait l’objet d’une publicité au registre du commerce et des sociétés de l’entreprise ; des mandataires de justice sont désignés par le Tribunal pour élaborer un plan de sauvegarde (administrateur) et pour s’assurer du bon déroulement de la procédure (juge-commissaire) ; les créanciers sont représentés (comités, contrôleurs).

Cette procédure permet la suspension des poursuites des créanciers et du paiement des dettes et l’organisation d’une négociation entre l’entreprise et ses créanciers. Pour les entreprises de grande taille ou lorsque le chef d’entreprise le souhaitera, cette négociation sera facilitée par la création de deux comités : le comité des établissements de crédits et le comité des principaux fournisseurs. Le premier comité comprend l’ensemble des établissements de crédit créanciers quel que soit le montant de leur créance ;le second est composé des créanciers désignés par le débiteur ou l’administrateur judiciaire mais obligatoirement des porteurs de créance représentant plus de 5% du montant HT des créances à la date du jugement d’ouverture. L’administrateur judiciaire a 30 jours à compter de ce jugement pour réunir ces deux instances. Le débiteur présente dans un délai de 2 mois à partir de leur constitution des  propositions en vue d’élaborer un projet de plan qui comprend différentes modalités d’étalement de la dette. Après discussion avec le débiteur et l’administrateur judiciaire  les comités se prononcent à la majorité des membres représentant les 2/3 du montant des créances sur le projet de plan.. Après cette adoption le tribunal arrête le plan ( art. L 626-9 du code de com)

Ces deux procédures, du fait de leur caractère préventif, ne peuvent être mises en œuvre qu’à l’initiative du seul chef d’entreprise.
2. le redressement art L 631-1 Code de Com et la liquidation judiciaire des entreprises art L640-1 Code de com

La loi du 26 juillet 2005est le texte de base de ces deux procédures. 

Cette loi est toujours fondée sur trois orientations majeures :

· Améliorer la prévention

· Restreindre le temps des procédures 

· Favoriser  les plans de continuation ou de cession

A

LE REDRESSEMENT JUDICIAIRE
· Le déclenchement de la procédure d’observation et la procédure de sauvegarde

Le débiteur, personne morale de droit privé, doit être en état de cessation de paiement, c’est-à-dire de ne plus pouvoir « faire face au passif exigible avec son actif disponible » ou bien la conciliation a échoué La saisie du tribunal peut se faire : 

· à la demande du débiteur dans les 15 jours de la cessation des paiement

· sur l’assignation d’un créancier, par le procureur de la République ou d’office par le tribunal.

Le jugement d’ouverture consiste d’abord dans le choix de la procédure applicable, redressement judiciaire ou liquidation judiciaire. Depuis la loi du 10 juin 1994, la liquidation judiciaire peut être décidée immédiatement lorsque l’entreprise à cesser toutes activités ou lorsque le redressement est impossible.

Le jugement d’ouverture consiste aussi à désigner les organes de la procédure : 

· un juge commissaire chargé de surveiller le suivi de la procédure,

· un administrateur judiciaire qui doit administrer provisoirement, dresser un rapport comportant un rapport et un bilan de redressement,

· un représentant des créanciers,   

· 1 à 5 contrôleurs parmi les créanciers demandeurs,

· 1 représentant des salariés désignés à l’initiative des représentants du personnel. 

Le jugement est publié au RCS, au BODACC et dans un journal d’annonces légales. 

Au cours de la période d’observation (période normale 6 mois) qui peut durer jusqu’à 18 mois, plusieurs initiatives peuvent être prises :

S’il apparaît après l’ouverture de la sauvegarde que le débiteur était déjà en cessation de paiement au moment du jugement, la procédure de sauvegarde peut être transformée en redressement judiciaire.

A tout moment de la période d’observation le tribunal a par ailleurs le pouvoir d’ordonner la cessation partielle de l’activité ou de prononcer la liquidation judiciaire. Le débiteur doit se trouver dans l’impossibilité d’assurer par l’élaboration d’un plan de redressement la continuation de son entreprise.

Lorsque les difficultés qui ont justifié l’ouverture de la procédure disparaissent  il est prévu que le tribunal  y mettent fin.

En effet seul le débiteur peut prendre l’initiative de demander l’ouverture de la procédure de sauvegarde destinée à le placer  à l’abri des poursuites de ses créanciers. S’il demande la fin desdites poursuites, la suspension des poursuites s’achève ainsi que l’interdiction de payer, le dirigeant d’entreprise recouvrant l’intégralité de sa responsabilité.

Au cours de cette période sont annulable de droits notamment : les actes à titre gratuit, les contrats dans lesquels les obligations du débiteur sont excessives, tout paiement de dettes non échues, tout dépôt et consignation de sommes à défaut d’une décision de justice, toute hypothèque pour des dettes ultérieurement contractées.

De surcroît, sont susceptible de nullité les actes à titre gratuit translatif de propriété, fait dans les 6 mois précédent la date de cessation de paiement.

Toutes ces dispositions sont prises afin d’assurer l’égalité des créanciers face aux débiteurs.

· Les étapes durant la période d’observation

·  Les créances antérieures au jugement 

Les droits des créanciers sont restreint par : 

-     l’interdiction et la suspension de toutes actions 

· l’arrêt du cours des intérêts

· l’interdiction d’inscrire tout privilège, hypothèque ou nantissement sauf pour le vendeur du fond de commerce et le trésor public.

Ces dispositions permettent d’éviter l’étranglement immédiat de l’entreprise débitrice.

· La déclaration de créance

Dans les 15 jours  qui suivent le jugement d’ouverture le mandataire judiciaire des créanciers les avertit du fait qu’ils ont 3 mois pour ceux vivant en France et 5 pour ceux vivant à l’étranger à  partir du jugement d’ouverture pour déclarer leur créance. Cette déclaration peut être visée par le commissaire aux comptes. Les créanciers titulaires de sûretés publiées (hypothèques ou nantissements) sont avisés personnellement lors de l’ouverture de la procédure.

· La vérification des créances

La vérification par le mandataire judiciaire consiste à s’assurer de l’existence et du montant des créances déclarées puis d’établir la liste en vue de leur admission ou de leur rejet  par le juge commissaire.

Le représentant des créanciers transmet au juge commissaire la liste des créances déclarées. Le juge commissaire statue. Si le débiteur entrepreneur ne remet pas la liste des créanciers dans les 8 jours, il peut être sanctionné par l’interdiction de gérer. Le juge commissaire est seul compétent pour statuer sur la déclaration et l’existence de la créance.

· Les créanciers bénéficiaires de sûretés

Ces créanciers pourront exercer un droit de suite. En cas de liquidation, les créanciers munis d’une sûreté immobilière ou d’un gage seront privilégiés. 

· Le bailleur des locaux commerciaux

Pour le paiement des loyers antérieurs au jugement, le bailleur devra faire une déclaration au passif en vue du paiement. Il pourra agir en résiliation judiciaire ou de plein droit pour non paiement des loyers échus dans un délai de 2 mois après le jugement d’ouverture. 

· Les cautions

Ce sont des personnes qui s’engagent à garantir l’exécution d’un contrat en cas d’inexécution par l’une des parties dudit contrat. Depuis la loi du 10 juin 1994 les cautions ne peuvent plus être poursuivies pendant la période d’observation.   

· Les créances postérieures au jugement (art L 622-17 C de C)

Il s’agit des créances nées de la poursuite de l’activité après le jugement d’ouverture pendant la période d’observation. Pour bénéficier de la priorité de paiement tois conditions sont exigées :

· la postériorité de la créance au jugement d’ouverture

· la naissance régulière de la créance 

· la créance doit être née pour les besoin du déroulement de la procédure ( créances dues aux avocats, mandataires, experts…)

Ces créances bénéficient d’un traitement de faveur : 

· elles sont payées par priorité à toutes les autres créances assorties ou non de privilèges ou de sûretés à l’exception des créances assorties de sûretés publiées,

· les indemnités et pénalités prévues en cas de résiliation d’un contrat ne sont pas prises en compte

Ces créances pourront être exécutées selon l’ordre de classement suivant : 
-
 les créances salariales non prises en compte par les AGS (association pour la gestion des salariés)

· Les frais de justice

· Les prêts consentis et les créances dus pour l’exécution des contrats en cours 

· Les créances salariales versées par les AGS

· Les autres créances

· Le dénouement de la procédure

La phase d’observation se termine par un jugement prononçant soit la mise en application d’un plan de redressement soit la liquidation de l’entreprise. Ce plan de redressement peut prévoir soit la continuation soit la cession partielle d’actifs ou la cession totale de l’entreprise. 

· Le plan de continuation : 10 ans maximum

Le projet de plan comporte un volet économique, un volet financier, un volet social et environnemental et éventuellement les offres d’acquisition.

La préparation de ce plan de redressement associe obligatoirement pour les entreprises ayant un commissaire aux comptes, de plus de 150 salariés et de plus de 20 M d’euros de CA le comité d’établissement de crédits et le comité des principaux fournisseurs de biens et de services. Ce plan doit protéger suffisamment les intérêts de tous les créanciers. Les comités doivent être souverains dans leurs décisions de remise de dettes et de délais de paiement.  Le délai de 10 ans n’est imposé par le tribunal, par exemple qu’en l’absence d’accord avec les créanciers. Les modalités d’élaboration des propositions pour le règlement des dettes relèvent de la mission de l’administrateur judiciaire.

· Le plan de cession  totale ou partielle

Au vu du rapport de l’administrateur le tribunal peut ordonner la cession totale ou partielle de l’entreprise. La cession totale de l’entreprise peut donc s’effectuer dans le cadre du règlement judiciaire

La cession de l’entreprise a, pour but d’assurer le maintien d’activités susceptibles d’exploitation autonome, de toute partie des emplois qui y sont attachés et d’apurer le passif). Les offres d’achat doivent être faites au moins 15 jours avant la décision du tribunal. Le candidat à la cession doit préciser ses prévisions de cession d’actifs dans les 2 années. L’administrateur doit transmettre les offres reçues au tribunal mais aussi en aviser les contrôleurs et le représentant des créanciers.  Les créanciers qui ont financé l’acquisition d’un bien de l’entreprise et qui bénéficient d’une sûreté ont un droit de suite. Le cessionnaire doit rendre des comptes au commissaire à l’exécution à la fin de chaque exercice. Quant au repreneur il peut être tenu de restituer l’entreprise en cas de non paiement. 

Lorsque le compte rendu de l’administrateur et du mandataire judiciaire a été approuvé par le juge commissaire  la procédure fait l’objet d’une ordonnance de clôture rendue par le président. Elle est communiquée aux personnes auxquelles avaient été communiquées le jugement d’ouverture et est publiée au RCS

Le tribunal peut se trouver face à plusieurs hypothèses


 L’absence de propositions : la procédure qui était dans une première phase de sauvegarde de l’entreprise peut se transformer en procédure de redressement ou de liquidation 


L’existence d’un seul projet  qui ne correspond pas aux exigences de la loi : il peut y avoir in fine ouverture de la procédure de liquidation 


L’existence de plusieurs projets de continuation à périmètre constant ou de cession partielle ou totale d’actif : le tribunal possède alors un pouvoir souverain d’appréciation motivé

B 
LA LIQUIDATION DE L’ ENTREPRISE  loi du 26 juillet 2005

· Les caractéristiques essentielles

Elle sera prononcée si l’entreprise ne peut pas être redressée : il faut alors désintéresser les créanciers. Cette procédure est conduite par un liquidateur souvent représentant des créanciers : il doit réaliser les actifs soit par une vente aux enchères publiques soit sur autorisation par vente de gré à gré.
Le liquidateur paiera les créanciers dans l’ordre suivant : 

· les créances super privilégiés,

· les frais de justice,

· les créances garanties par des sûretés immobilières ou mobilières, 

· les autres créances.

Le liquidateur doit rendre compte tous les 3 mois au juge commissaire et au procureur de la République du déroulement des opérations. Le décret du 29 dec 1998 prévoit en outre un rapport annuel.

Le débiteur fait l’objet d’un dessaisissement de tous ses biens, le jugement de clôture ne fait pas recouvrer aux créanciers l’exercice individuel de leurs actions contre le débiteur sauf s’il y a eu clôture pour insuffisance d’actif, faillite personnelle, ou banqueroute. 

· La procédure simplifiée  L 644-1 et L 644-6

La loi du 25 janvier 1985 avait déjà instauré la désignation d’un représentant des créanciers qui sera nommé liquidateur  le cas échéant. 

La procédure de liquidation judiciaire simplifiée est une innovation: sa simplification en 2005 tient notamment en ce que le liquidateur procède à la vente des biens mobiliers  de gré à gré ou aux enchères publiques dans les 15 mois.

3. Les acteurs  au cours des périodes liées aux difficultés de l’entreprise

A


Les créanciers

La loi du 26 juillet 2005 institue 2 comites de créanciers (comité des établissements de crédit et comité des principaux fournisseurs). Il n’existe pas de commission  pour les créanciers institutionnels ni pour les salaries. De plus la loi ne distingue pas les créanciers privilégies des créanciers chirographaires ce qui fait que ces comites regroupent des personnes aux intérêts très différents. 

B


Les salariés

L’arrêté du plan de sauvegarde ne met pas fin à la participation ni  des représentants du comité d’entreprise ni des délègues du personnel ; ils sont informés du défaut d’exécution du plan ou d’une demande substantielle de modification.. Dans le cadre du redressement judiciaire l’activité est en principe continuée  ainsi que les contrats de travail. Toutefois il peut être procèdé à des licenciements pour motif économique, pour des motifs urgents, inévitables et indispensables. L’administrateur judiciaire sera alors autorisé par le juge commissaire après avis de l’inspecteur du travail à procéder aux licenciements économiques.

Enfin en cas de liquidation judiciaire il appartient au liquidateur ou à l’administrateur judiciaire de procéder au licenciement.

C


Le débiteur individuel et ses proches ou le débiteur sociétaire


- leur rôle

Le débiteur peut continuer à administrer ses biens (actes de gestion courante) dans la limite de la mission de l’administrateur. Une rémunération ou des subsides sont fixées par le juge commissaire pour le débiteur. Dés le jugement d’ouverture les dirigeants ne peuvent céder leurs droits sociaux faute de quoi ils encourent diverses sanctions. S’il est prouvé que des personnes se sont comportées comme des dirigeants de fait ils peuvent être poursuivis comme les dirigeants en fonction.

Le conjoint du chef d’entreprise individuelle doit pour sa part établir la liste des biens conjugaux qui lui sont personnels et qui échappent de ce fait aux créanciers.

L’administrateur peut prouver par tous les moyens que ces biens ont été le cas échéant détournés  de leur affectation sociétale : dans ce cas ces biens seront réunis à l’actif.

· les sanctions contre les dirigeants

Il s’agit des dirigeants de droit et de fait. Ils sont sanctionnés à différents degrés :

· Les sanctions patrimoniales  
A la suite d’une action en comblement du passif le tribunal peut condamner le dirigeant à supporter tout ou partie des dettes de la société à condition qu’il y ait eu une faute qui ait contribué à l’insuffisance de l’actif

Le tribunal peut en outre décider d’une mise personnelle en redressement judiciaire si le dirigeant a commis des fautes comme l’abus de bien social, la comptabilité fictive ou le détournement d’actif. La prescription des actions est de 3 ans 

· Les sanctions professionnelles  art L 653-1 à L 653- 11

Elles sont de deux ordres :

La faillite personnelle facultative est prévue  par la loi du 26 juillet 2005 en cas de poursuite abusive d’une exploitation déficitaire ou de détournement d’actif  ou d’abus  de biens sociaux mais aussi en cas de paiement préférentiel d’un créancier ou d’un état tardif de déclaration de cessation de paiement. La faillite personnelle est prononcée pour 15 ans au plus (incapacité de diriger une entreprise  et incapacité d’exercer une fonction publique élective)

Une autre sanction civile est prévue qui peut se cumuler avec la précédente : l’interdiction de diriger mais aussi  de contrôler une entreprise commerciale ou une personne morale

· Les sanctions pénales art  L 654-4
La banqueroute est un délit  prévu initialement  par la loi de 1985 puis par la loi de juillet 2005. Elle est prononcée en cas de poursuite abusive d’une exploitation déficitaire, de disparition de comptabilité de détournement d’actif ou d’augmentation frauduleuse du passif

Elle entraîne un emprisonnement qui peut aller jusqu’à 7 ans  et /ou  une amende  qui peut aller jusqu’à 100 000 € (art L 626-3 et suivants du code de Com)

D 
Les administrateurs judiciaires, mandataires judiciaires à la liquidation des entreprises et experts en diagnostics d’entreprise

La loi du 25 janvier 1985  a organisé l’éclatement  de la profession de syndic de faillite en administrateur judiciaire et mandataire liquidateur. Cette loi a aussi institué des experts en diagnostic d’entreprise. Elle est complétée par la loi du 3 janvier 2003 et celle du 26 juillet 2005

a) les administrateurs judiciaires

 Ce sont des mandataires chargés par un juge d’administrer les biens d’autrui ou d’exercer les fonctions d’assistance ou de surveillance dans la gestion des biens. Pour exercer cette profession il faut être de nationalité française et être inscrit sur une liste nationale établie  par une commission centrale. Un décret du 29 décembre 1998 renforce les critères de sélection pour exercer cette profession. De plus les fonds qu’elle détient doivent obligatoirement  être versés à la caisse des dépôts et consignation

b) les mandataires judiciaires

Ils sont chargés par décision de justice de représenter les créanciers et de procéder le cas échéant  à la liquidation de l’entreprise. Pour exercer cette profession il faut être inscrit sur une liste établie au siège de chaque cour d’Appel.

Pour chaque liquidation depuis le décret du 29 décembre 1998 un rapport de liquidation doit être déposé au greffe du tribunal compétent.

Les fonds détenus seront obligatoirement versés à la Caisse des dépôts et consignations.

c) les experts en diagnostics d’entreprise

Ce sont des personnes désignées en justice pour établir un rapport sur la situation économique financière et sociale d’une entreprise et pour proposer des mesures de redressement et d’apurement des comptes. Ces personnes figurent pour 3 ans renouvelables sur une liste établie par une commission  instituée au siège de la Cour d’Appel concerné.
***

Aujourd’hui la transmission d’entreprises est facilitée notamment par la loi du 2 août 2005. Le Gouvernement a mis fin à l’une des principales difficultés rencontrées pour la pérennité des petites et moyennes entreprises, à travers une réforme fiscale. Cette loi a instauré  un tutorat entre le cédant d’une entreprise et son repreneur ( art L 129-1 code de com), afin de permettre le transfert d’expérience nécessaire à une transmission réussie. Cette loi complète ce dispositif par une prime de transmission à la charge de l’Etat prévue par  décret. En effet ce sont 600 000 entreprises  sont concernées et devraient  être transmises dans les dix ans qui viennent.

CHAP IV :  LA RESTRUCTURATION DES SOCIETES

Si la transformation d’une société est un phénomène d’adaptation de sa structure juridique la société passe d’une forme de société à une autre forme de société- en revanche la restructuration de la société est  souvent la marque d’un profond changement  qui entraîne souvent la création d’une personne morale nouvelle ou reconfigure l’entité économique initiale.

La concentration des entreprises au plan national et surtout international est un phénomène quotidien. Cependant il n’y a pas en droit français de véritable droit de groupe : la loi du 24 juillet 1966 repose sur l’idée  de l’indépendance juridique des sociétés.

Il  y a bien un ensemble de dispositions propres aux groupes ; mais nous l’avons précisé antérieurement elles sont éparses.

On peut citer notamment l’article 85 du traité de Rome qui concerne le droit de la concurrence  ou l’ art 354  de la loi du 24 .7.66  qui donne une définition de la filiale.

La restructuration  des sociétés concerne  à la fois les procédures de concentrations sous la forme de fusion par exemple mais aussi de restructuration sous forme de scission. La loi du 5 janvier 1988 définit ces opérations de fusions et de scission. Cette législation a encore évoluée  avec la loi  2001-420 du 15 mai 2001.

Lorsqu’on aborde les transformations des sociétés quatre grandes problématiques se dégagent :

· les procédés de restructuration des sociétés 

· Les groupes de sociétés

· les groupements d’intérêts économiques

· le contrôle des concentrations

·   S1      LES PROCEDES DE RESTRUCTURATION

1. La fusion et la scission

A 
La fusion art 1844-4 du code civ.- art.L236-1 et L236-3 du code de com

La fusion est la réunion d’au moins  deux sociétés préexistantes pour fonder une société unique. Trois éléments la caractérisent :

· la dissolution de la société absorbée sans liquidation de cette dernière

· la transmission universelle du patrimoine à la société absorbante ou à la société nouvelle

· l’échange de parts ou d’actions de la société absorbée contre des parts ou des actions de la société absorbante

· Typologie des fusions

Les fusions peuvent être appréhendées sous l’angle économique et sous l’angle juridique.

Dans  le premier cas il y a autant de formes de fusion qu’il y a de stratégies industrielles :

On peut parler de fusion expansion par le truchement d’une OPA, ou encore d’une fusion concentration pour amoindrir les concurrences inutiles ou d’une fusion compression  qui modifie  généralement l’agencement des filiales.

Pour les juristes il existe principalement deux formes :

· La fusion par absorption

L’absorbée disparaît et la société absorbante s’enrichit de sa valeur. Il y a dans ce cas transmission universelle du patrimoine de la première à la seconde. 

· La fusion par création d’une société nouvelle

Deux sociétés s’unissent alors pour en faire naître une troisième. 

De ces 2 espèces, la fusion absorption est de loin la plus courante car elle évite les lourdeurs liées à la création d’une société nouvelle

· Régime juridique de la fusion
art L 430-1 du code de com.
La directive 78/855 CEE du Conseil, du 9 octobre 1978 concerne les fusions des sociétés anonymes. Pour relever de cette directive appliquée en France depuis 1981 la fusion doit se traduire par l'absorption d'une ou plusieurs sociétés par une autre ou de la constitution d'une nouvelle société. Elle a influencé la procédure générale de fusion appliquée à toutes les sociétés

· La procédure de la fusion
Elle se déroule en 3 temps :

 - avant le projet de fusion, des pourparlers suivis de lettres d’intentions sont clôturés par un protocole. Les parties ne sont pas alors engagées. Cependant s’il y avait rupture abusive des dommages et intérêts pourraient être prononcés dans le cadre de la responsabilité délictuelle.

Il arrive assez fréquemment qu’une période d’essai soit envisagée par les parties sous forme d’accords de coopération ou de mise en location gérance.

- Le projet de fusion, 

Il est établi par les organes de gestion des sociétés, il doit comporter des mentions obligatoires (motif, date d’arrêt des comptes, évaluation de l’actif et du passif, parité d’échanges et prime de fusion). La parité d’échanges est calculée à partir d’une évaluation de la valeur des 2 sociétés.  Elle est faite par les experts-comptables. Une recommandation de l’ AMF
 (ex COB) suggère plusieurs critères d’évaluation :( valeurs nominales, valeurs boursières des actions etc.…).

Une prime de fusion peut être attribuée aux actionnaires car la valeur nominale du titre ne correspond plus à sa valeur réelle. Pour garantir l’objectivité de cette opération, la désignation d’un commissaire à la fusion et d’un commissaire aux apports est opérée par le président du tribunal de commerce compétent. Le projet de fusion est déposé au greffe du tribunal de commerce et publié dans un avis au journal d’annonces légales, préalablement, les commissaires aux comptes, les associés et les membres du CE sont informés de la fusion. Si la concentration dépasse un certain seuil (150 Millions d’euros de CA HT mondial et en France un CA HT de 50 millions d’euros pour 2 des entreprises concernées) une notification doit être faite au ministre de l’économie. ( loi du 25 mars 2004)

· La décision. 

Les résolutions doivent être adoptées en AGE avec une majorité qualifiée dans les SA et de ¾ dans les SARL. Si cette société comprend des obligataires, leur avis est obligatoire mais ne lie pas la société. Les nullités consécutives à la procédure non respectée se révèlent dans 2 cas : les nullités dues à l’abus de majorité ou à la fraude, les nullités consécutives aux défauts de conformité. Leurs prescriptions est de 6 mois.  

· Les effets de la fusion

Ces effets peuvent être constatés à l’égard des associés et à l’égard des tiers.

· à l’égard des associés et des dirigeants : 

Pour les associés la date de la fusion est celle de la dernière assemblée ayant approuvée la fusion; toutefois une clause de rétroactivité peut être insérée dans le contrat de fusion elle remonte généralement au début du dernier exercice. Les dirigeants perdent avec la fusion leurs qualités : le plus souvent ils deviennent dirigeant de la nouvelle société. Leur  nombre peut être porté à 24 selon les termes de la loi du 15 mai 2001. 

· à l’égard des tiers 

- les créanciers : même si les créanciers peuvent faire opposition à la fusion dans les 30 jours de l’opération, dans la plupart des cas ils deviennent sans modification, créanciers de la nouvelle société. 

- le bailleur : son bail est transmis automatiquement à la nouvelle société

      - les salariés : théoriquement ils ne sont pas affectés par la fusion, toutefois si la convention collective de la société absorbante est plus avantageuse ils en bénéficient automatiquement. Dans le cas contraire ils conservent les avantages collectifs pendant 1 an. Les représentants du personnel, eux, perdent leurs mandats et de nouvelles élections sont organisées.

· La fiscalité de la fusion

La fusion est considérée par le droit fiscal comme une opération qui ne donne pas droit à imposition particulière car elle est l’instrument classique des restructurations des entreprises. Toutefois cet avantage fiscal ne joue que pour les sociétés soumises à l’IS. La fusion bénéficie en fait d’un régime de faveur ; en effet, pour la société absorbée il n’y a pas d’impositions sur les plus-values ni sur les provisions, pour la société absorbante un amortissement dégressif des biens reçus a été prévu ainsi qu’un report éventuel du déficit de la société absorbée. Un droit d’enregistrement fixe est prévu pour les actes de fusion depuis 1994. 

B
La scission  (article L 236-16  et suivants du code de commerce voir aussi directive 82/891/CEE du Conseil, du 17 décembre 1982)

La scission est l’opération par laquelle une société disparaît en transmettant son patrimoine à deux autres sociétés bénéficiaires  créées pour l’occasion ou existantes

· Les sociétés concernées par la scission

La société scindée disparaît du fait de la scission. L’AGE doit voter sur la base  d’un rapport du commissaire à la scission Les actionnaires de la société scindée recevront des actions de chacune des sociétés bénéficiaires selon une certaine parité d’échange. Du côté des sociétés bénéficiaires leurs actionnaires doivent approuver l’apport du patrimoine qui leur est dévolu

· Les tiers

La scission est un mode de transmission universelle du patrimoine. Les sociétés absorbantes captent une partie  du patrimoine de la société scindée avec ses créances et ses dettes.

Afin de protéger les créanciers contre la tentation des auteurs de la restructuration  d’attribuer l’essentiel des actifs à une société et l’affectation du principal du passif à une autre, la loi dispose que les sociétés bénéficiaires  de la scission sont débitrices solidaires des créanciers de la société scindée.

2. Les autres  procédés de restructuration

A
 L’apport partiel d’actif

C’est un apport en nature qui porte sur une branche  autonome d’activité et qui est réalisé par une société apporteuse à une société bénéficiaire. 

A la différence de la scission l’apport partiel d’actif n’emporte pas dissolution de la société apporteuse. Ce n’est pas non plus une fusion  du fait de la survie de la société apporteuse.  Ce n’est pas non plus une cession d’actif en ce sens que la société apporteuse ne procède pas à une vente mais à un apport qui suppose l’attribution d’actions.

B
 Les prises de participations

Ce sont des achats d’actions d’une société convoitée qui peut être soit consentante ou qui résiste à l’agression dont elle est victime : c’est le cas principal de l’OPA et de l’OPE

· 1 La prise de participation concertée

Il y en a de deux types :

· la prise de participation par rachat d’actions : il s’agit alors d’une cession de contrôle. Cette cession peut être effectuée par le rachat direct des actions. C’est le cas lorsque le fondateur d’une société décide de se retirer. Un tiers, dans ce cas rachètera les actions du fondateur, reprendra les participations abandonnées par l’entreprise et se rendra acquéreur des parts des majoritaires : le régime applicable est celui des cessions de droits sociaux. Le rachat peut s’effectuer également par le biais d’une holding : la holding en effet est avant tout conçue comme un instrument de gestion des titres de participation. Elle tente aujourd’hui à devenir un instrument de rachat d’entreprises.

· la prise de participation par le biais d’une augmentation du capital : L’augmentation de capital répond généralement au soucis d’augmenter les fonds propres de la société. Lorsqu’elle est le fait des anciens actionnaires il n’y a pas de modifications de l’équilibre politique au sein des organes dirigeants. Il en est de même si les nouveaux actionnaires qui ont participé à l’augmentation du capital restent minoritaires. Cependant en cas de difficultés financières, l’augmentation du capital peut être réservé à un autre partenaire qui accepte de renflouer la société en y injectant de l’argent frais. Les nouveaux partenaires peuvent alors avoir des exigences. L’augmentation de capital peut alors être conçue comme une technique de cession de contrôle de la société. Les anciens actionnaires  renoncent à leur droit préférentiel de souscription au profit des nouveaux qui à l’issue de l’opération doivent détenir la majorité du capital

· 2 La prise de participation à la hussarde : OPA et OPE loi du 31 mars 2006

L’offre publique d’acquisition ou d’échange est le moyen permettant de prendre le contrôle d’une société généralement contre l’avis de ses dirigeants. Il concerne les sociétés cotées en Bourse. Il suppose que les dirigeants de celle-ci n’ont pas le contrôle du capital. 

Le procédé est simple : un investisseur propose publiquement par voie de presse ou par tout autre moyens de publicité aux actionnaires de sociétés données de leur acheter  leurs titres à un prix déterminé ou de les échanger. Le prix est calculé de manière à être suffisamment attractif  pour les actionnaires de la société afin qu’ils soient incités à céder leurs actions à l’initiateur de l’offre. Les offres publiques d’achat ou d’échanges sont assez nombreuses en France : plus d’une centaine chaque année. Le régime de OPA ou OPE est défini par un règlement de l’AMF
 en date du 30 septembre 1989 et par le règlement général du Conseil des Marchés Financiers ( CMF) en date de novembre 1998. 

Différents textes de 1978, 86, 88, 89,2001 et  du 1er août 2003 sont relatifs à la sécurité et à la transparence du marché financier. Ils réglementent ces prises de contrôle.

L’AMF joue un rôle important dans cette procédure : le principe est celui de la bonne foi des 2 sociétés et de la transparence qui doivent protégés les actionnaires. Ce principe se traduit par l’obligation de déposer un projet d’offre publique  auprès de l’AMF.

Les OPA et OPE permettent de réaliser rapidement des concentrations mais peuvent déstabiliser la société visée. Les offres publiques peuvent être bénéfiques si l’initiateur agît dans une logique industrielle mais elles sont dangereuses lorsque le but est de revendre rapidement. La loi du 15 mai 2001 sur les nouvelles régulations économiques réglemente plus strictement ces offres : 

-en période d’offres publiques les transactions sur les titres concernés seront effectuées sur un marché réglementé de l’espace économique européen.

- si l’ AMF  rectifie la publicité lors de l’offre publique les frais seront à la charge des auteurs de l’offre. 

- Pour limiter la durée des offres publiques, l’ AMF peut, après un délai de 3 mois, fixer une date de clôture définitive des offres par une procédure de dernier enchère. 

· La procédure des OPA OPE  (Titre V  Règlement de marchés financiers)

Il existe 2 phases : 

· La phase secrète : l’initiateur souvent avec l’aide de banques détermine le nombre  nécessaire d’actions pour la prise de contrôle, le prix à offrir. Le projet est notifié au ministre de l’économie qui ne peut s’y opposer que si l’initiateur est étranger à l’Union Européenne. Il est aussi notifié à l’AMF (ex COB) qui se prononce sur la recevabilité de l’offre .Depuis 1992 l’OPA porte sur la totalité des titres de la société visée

· La phase publique : dés que l’initiateur a  l’avis de recevabilité émis par l’Autorité des Marchés financiers  AMF, il informe le public de son intention d’achat. Un rapport visé par l’AMF  doit expliquer les modalités de l’offre dans un avis d’ouverture. L’offre est ouverte pendant un mois. Si l’initiateur s’aperçoit que la cote monte, il peut augmenter le prix qu’il a offert d’au moins 5%. A la fin de l’opération l’AMF dépouille les offres et constate le succès ou l’échec de l’offre publique. Le code du travail prévoyait une information à donner aux comités d’entreprise et aux comités de groupe. Une loi de 1989 précise que cette information s’applique en cas d’offre publique et que les comités peuvent inviter l’auteur de cette offre. La loi du15 mai 2001 oblige le dirigeant de la société initiatrice à se rendre devant le CE pour présenter son budget et répondre à toutes questions. Enfin la loi du 31 mars 2006 met notre législation en concordance avec les règles européennes qui prônent le libre jeu des offres et de leur surenchère, l’égalité de traitement d’information des détenteurs de titre, la transparence, la loyauté dans les transactions et les compétitions.  Ce texte permet aussi de renforcer la démocratie actionnariale. Il impose la transparence sur les mesures susceptibles d'avoir une influence sur le cours de l'offre, qui doivent faire l'objet d'une publication dans le rapport de gestion annuel, permettant ainsi aux actionnaires de bénéficier d'une meilleure information.( La structure du capital de la société, les pouvoirs du conseil d'administration ou du directoire, en particulier l'émission ou le rachat d'actions, les accords conclus par la société qui sont modifiés ou prennent fin en cas de changement de contrôle de la société …) l'article L. 225-100-2 du code de commerce. Il transpose les dispositions relatives à l'information des salariés, en prévoyant que l'auteur de l'offre doit adresser la note d'information non seulement au comité d'entreprise de la société visée, mais aussi à son propre comité d'entreprise et prévoit une information pour les entreprises dépourvues de représentation du personnel. (article 432-1 du code du travail)

· Les défenses anti- OPA
La loi du 8 août 1994 réglemente les moyens légaux pour lutter contre les 0PA.Ces moyens sont  préventifs et défensifs :

Parmi les moyens préventifs on dénombre, l’émission des actions à vote plural, les actions à dividende prioritaire sans droit de vote, les certificats d’investissement ( ce sont des certificats représentatifs des droits pécuniaires des actions émis à l’occasion d’une augmentation de capital ; parallèlement sont créés des certificats représentatifs des droits de vote attachés à l’action) et les titres participatifs ( titres remboursables qu’en cas de liquidation de la société ou dans un délai qui ne peut être inférieur à 7 ans ; ils ont une rémunération pour partie fixe et pour partie variable ; ce sont des titres négociables).Autre action préventive des OPA la transformation d’une SA en société en commandite par action.

Parmi les moyens défensifs on pourra recourir à une augmentation de capital, convertir des titres en actions ou encore s’allier à une autre société qui dépose une offre concurrente

· 3  La réglementation générale des prises de participation

· Les informations

Le législateur a souhaité que les associés et les salariés soient informés des opérations relatives au changement de contrôle des sociétés.

 Ces obligations légales pour l’essentiel dues aux lois du 1er août 2003, 26 juillet 2005 et 31 mars 2006 concernent : 

· la notification des franchissement de seuil : ainsi lorsqu’une personne a pris une participation représentant plus de 5 %, plus de 10% 15%, plus de 20%, 25% plus de 30% du capital, elle est tenue de publier immédiatement les objectifs qu’elle a l’intention de poursuivre au regard de l’offre en cours.

· la déclaration d’intention : en cas de franchissement du seuil de 10%, l’acquéreur est obligé de déclarer ses intentions : poursuite des achats, demande de sièges d’administrateurs, lancement d’une offre publique.

Au delà des obligations légales, il y a des obligations statutaires par exemple, celles pour les sociétés cotées d’enjoindre à tout détenteur d’une fraction comprise entre 0,5 et 5 % du capital d’en informer la société

· L’interdiction des participations croisées

Le capital social constitue dans les sociétés de capitaux le gage principal des créanciers. C’est pourquoi afin d’assurer la réalité du capital social des sociétés d’un groupe au terme de l’article  L 233-30 du C de Com, une société par actions ne peut posséder d’actions d’une autre société si celle-ci détient déjà une fraction de son capital supérieure à 10%. Faute d’accord entre les parties c’est la société qui détient la fraction la plus faible du capital de l’autre qui doit liquider son investissement. Cette obligation n’a d’effet que sur les sociétés dont le siège social est en France

· Les contrôles

Ils concernent les investissements étrangers en France et la réglementation de la concurrence (voir infra). Une loi du 14 février 1996 simplifie la réglementation en matière d’investissement direct. Le principe est la liberté des investissements à l’exception des domaines de la santé publique et de la défense nationale.

· La protection des actionnaires minoritaires.

Le fait que la cession emporte changement de propriété a des conséquences sur les actionnaires minoritaires. Les minoritaires doivent subir la règle des majoritaires et de ce fait risquent de ne pas bénéficier des mêmes conditions que celles consenties par le cédant majoritaire. Toutefois le minoritaire a toujours la possibilité de sortir de la société au même prix que le majoritaire. Pour l’acheteur, l’opération peut donc s’avérer plus coûteuse que prévu car il devra acheter tous les titres qui seront présentés à la vente et non seulement ceux du vendeur initial.

· S2                LES GROUPES DE SOCIETES

Nous examinerons  ci -après  que les regroupements de fait qui n’ont choisi aucun modèle particulier.

1  Quelques définitions  du  groupe de sociétés

 D’un point de vue juridique la notion de groupe n’existe pas. C’est pourquoi chaque société composante du groupe est juridiquement indépendante ; chacune d’elles jouit de la personnalité morale qui est refusée au groupe lui-même. Pour l’INSEE, « Un groupe de sociétés est un ensemble de sociétés contrôlées majoritairement, directement ou indirectement, par une même société, elle-même non contrôlée majoritairement par une autre société (directement ou indirectement) ; cette dernière société est appelée société-mère ou tête de groupe. »
Le groupe est donc un ensemble de sociétés économiquement liées mais juridiquement distinctes.

A      Plusieurs définitions légales

Chaque  branche du droit  propose une définition différente; en voici quelques unes :

· Le droit des affaires

Il envisage la notion de groupe  à travers les notions de filiale, de participation et de société contrôlée.

Lorsqu’une société possède plus de la moitié du capital d’une autre société la seconde est considérée comme filiale de la première (art L 233-1 code de com)

Lorsqu’une société possède dans une autre société une fraction du capital comprise entre 10% et 50% la première est considérée comme ayant une participation dans la seconde (Art 233-2 code de com)

Lorsqu’une société dispose d’une fraction de droit de vote supérieur à 40 % dans une autre  société elle est présumée la contrôler.
· droit du travail

L’article 435-1 du code du travail légalise indirectement  la notion de groupe en se fondant sur une notion jurisprudentielle antérieure  d’unité économique et sociale et en instituant un comité central d’entreprise lorsqu’existe des établissements distincts.

Lorsque une unité économique et sociale est reconnue par convention  ou par décision de justice entre plusieurs entreprises juridiquement distinctes, la mise en place d’un comité de groupe est indispensable ce qui n’exclut pas la mise en place d’un comité central d’entreprise
.
· droit bancaire

La loi 84-46 du 24 janvier 1984 retient dans son article 33 la notion de pouvoir de contrôle effectif.

L’absence de définition et de réglementation d’ensemble des groupes a été souvent déplorée. Toutefois pour comprendre la notion de groupe il faut réserver une place à part au GIE (Groupement d’Intérêt Economique) instauré par l’ordonnance du 27 septembre 1967 et au Groupement Européen d’Intérêt Economique institué par un règlement de l’Union Européenne le 25 juillet 1985.

 Le GIE est en effet une structure sociétaire de regroupement : il permet à ses membres tout en restant juridiquement indépendants de mettre en commun leurs moyens afin de développer leurs activités. 

Le GEIE se présente lui comme un instrument de coopération transnational pour les entreprises de l’Union Européenne. Toutefois, de ces regroupements de sociétés les groupes doivent être distingués. De fait, le groupe de sociétés induit des rapports étroits entre les sociétés.

A la simple coopération issue du regroupement que permet l’utilisation de la structure du GIE, le groupe oppose une véritable intégration des sociétés concernées. 

B        Des définitions jurisprudentielles 

Les tribunaux mettent l’accent  pour définir les groupes sur la dépendance des sociétés du groupe les unes vis à vis des autres d’une part et sur la convergence  d’intérêts existant entre elles

La CdeC  a défini le 27 juin 1972  le groupe comme un ensemble de sociétés «  formé par une société dominante et par des sociétés qui dépendent étroitement d’elle, dans un intérêt commun, quelle que soit les formes juridiques extérieures de la société dominante et des sociétés dominées. »

C             Les définitions doctrinales

La doctrine analyse le groupe de sociétés comme un ensemble de sociétés qui tout en étant juridiquement distinctes se trouvent cependant liées les unes aux autres de telle sorte que l’une d’entre elles qualifiée de société mère est en mesure d’imposer, en fait ou en droit , une unité de décision aux autres composantes du groupe  qui se trouve ainsi dans la situation de sociétés dominées ( Y Chartier Droit des affaires  1992 PUF )

2  La réglementation

Le groupe n’a pas de personnalité morale.  Quelques interdictions s’attachent cependant  à la réalité économico-juridique du groupe: c’est le  cas notamment des participations croisées. Au delà, les groupes sont contrôlés et  ont trois types d’obligations : comptables, sociales, d’informations

A                   Les  principales obligations comptables

Les sociétés commerciales placées à la tête d’un groupe doivent établir chaque année un compte consolidé ( art 357 1  L du 24 . 7. 66 )

Les  2 commissaires aux comptes doivent certifier ces documents c’est à dire approuver leur régularité et leur sincérité.

De plus les sociétés cotées doivent publier leurs comptes au BALO dans les 45 jours qui suivent l’approbation des comptes et dans les 45 jours qui suivent chacun des trimestres de l’exercice

B                 Les obligations sociales 

Un comité de groupe est constitué au sein du groupe formé par la société dominante, les filiales de celle ci et les sociétés dont la société dominante détient indirectement plus de la moitié du capital.

Le comité de groupe centralise des informations sur l’activité, la situation financière l’évolution et les prévisions d’emplois annuelles et pluriannuelles et les actions de prévisions envisagées dans le groupe et dans chacune des entreprises le composant

Le comité reçoit les comptes et les bilans consolidés et les rapports correspondants des commissaires aux comptes .

C               Les obligations d’informations

Lorsqu’une société  a pris dans le cadre  d’un exercice budgétaire une participation dans une société en France représentant plus du 5 % du capital social d’une autre société il doit en être fait mention  dans le rapport présenté aux associés sur les opérations de l’exercice

· S3       LES GROUPEMENTS  D’INTERET  ECONOMIQUE

 Les GIE et GEIE  sont  un peu plus  de 9000 fin  2001.

1. Le  Groupement d’intérêt économique : ord du 23 sept 1967 et L du 13 juin 1989  art L 251-1 et suivants du C de Com

Créer un GIE permet à plusieurs entreprises existantes de se regrouper pour faciliter ou développer leurs activités économiques tout en conservant leur indépendance. L’objet du GIE peut être civil, commercial selon la nature de l’activité du GIE. Cette activité doit être le prolongement de l’activité économique de ses membres. Elle ne doit pas s’y substituer. Elle permet de l’améliorer ou de l’accroître Le GIE ne réalise pas de bénéfice pour lui même.

 Deux personnes physiques ou morales au minimum doivent se regrouper.

Le GIE peut se constituer avec ou sans capital.

En l’absence de capital le groupement fonctionne comme une association. Il perçoit des cotisations de ses membres si la facturation de ses services ou les réserves qu’il a pu constituer sont insuffisantes ; mais il y toujours la possibilité de faire des apports en espèces, en industrie ou en nature. Lorsqu’il y a un capital, les modalités de souscription et de libération des apports sont déterminées librement par les statuts : par exemple, les apports en nature n’ont pas à être évalués par un commissaire aux apports.

Tous les associés sont en principe responsables solidairement et indéfiniment sur leurs biens personnels des dettes du groupement envers les tiers sauf si une convention avec un tiers limite cette responsabilité. 

Le GIE  jouit de la personnalité morale et de la pleine capacité juridique à partir de son immatriculation au registre du commerce 

A- Les principales règles de fonctionnement

· Le GIE est dirigé par un ou plusieurs administrateurs

Les fondateurs fixent librement dans le contrat constitutif du groupement les modalités d’administration  (Administrateur unique, durée du mandat etc.).

Les pouvoirs des administrateurs sont également librement déterminés ; toutefois les limitations de pouvoirs n’ont d’effet qu’à l’égard des membres du groupement.

· L’assemblée générale est composée des membres du GIE

Elle a le pouvoir de prendre toutes les décisions dans les conditions déterminées par le contrat constitutif du groupement. En l’absence de dispositions particulières, les décisions sont prises à l’unanimité.

Depuis la loi du 13 juin 1989 un GIE peut bénéficier du droit commercial.

· Un ou plusieurs contrôleurs de gestion

Ce sont toujours des personnes physiques membres ou non du GIE nommés par l’assemblée des membres. Leurs rôles consistent à assurer le contrôle de la gestion dans les conditions prévus par les statuts.

B- Le régime fiscal et social du GIE

· Le régime fiscal

Le GIE n’est pas imposable en tant que tel.  Chaque  membre est imposé pour la partie des bénéfices réalisés par le GIE qui correspond à ses droits au titre de l’impôt sur le revenu ou à l’impôt sur les sociétés selon les cas. Les administrateurs non membres du groupement sont eux soumis au régime des traitements et salaires (IR).

· Le régime social

Ce régime concerne les membres, personnes physiques du GIE. Les non salariés cotisent sur la part des bénéfices du groupement qui leur revient. Quant aux salariés, pour bénéficier du régime général ils doivent percevoir une rémunération et exercer une activité salariée effective et distincte de celle exercer en tant que membre du groupement.

Au total, le GIE par son formalisme minimal facilite le rapprochement entre entreprises. Toutefois, il nécessite une bonne entente permanente entre ses membres au risque de disparaître 

2. Le Groupement européen d’intérêt économique : règlement du 25 juillet 85

On dénombre aujourd’hui prés de 1000 GEIE dans l’Union européenne.
Le GEIE a pour objectif de faciliter ou de développer les activités économiques de ses membres par la mise en commun de ressources, d’activités et de compétences : ce n’est ni une association, ni une société mais il dispose d’une capacité juridique distincte de celle de ses membres ce qui lui permet d’agir en son nom propre et de disposer d’un patrimoine

A- Caractéristiques communes au GIE et au GEIE.

Le GEIE doit comporter 2 membres au moins : il est largement ouvert au personne physique, société et entité juridique diverses. Son objet social présente un caractère auxiliaire par rapport à celui de ses membres : il n’est pas de réaliser des bénéfices pour lui même. Il peut être constitué avec ou sans capital. Il comporte un ou plusieurs gérants qui sont des personnes physiques ou morales. 

Les décisions communes sont prises en assemblée : en principe, chaque membre dispose d’une voix et l’unanimité est de règle. 

Le régime fiscal est comparable à celui de société de personnes en général, ce qui signifie que les bénéfices sont directement imposés à ses membres. Si les résultats sont déficitaires, chaque membre imputera sur les bénéfices sa cote part de déficit. 

B- Particularités propres au GEIE.

Le GEIE doit comporter des membres relevant d’au moins 2 Etats de l’Union Européenne. Son siège social est obligatoirement situé dans l’un des Etats de l’Union et il peut être transférer librement d’un Etat à un autre. Le GEIE ne peut faire publiquement appel à l’épargne : il ne peut donc émettre des obligations à la différence du GIE. 

Enfin, le GEIE ne peut  être composé de plus de 500 salariés.

Le GEIE se présente donc comme un moyen d’accroître le potentiel d’emprunt de ses membres tout en diminuant le coût de cet emprunt : en effet, la responsabilité solidaire illimitée des entreprises membres d’un GEIE peut faciliter considérablement l’obtention d’un crédit ; par ailleurs des garanties personnelles à l’égard de chacun des membres n’ont pas lieu d’être exigées.

Le GEIE est actuellement le seul support offrant aux entreprises un cadre de coopération directement attaché à l’ordre juridique communautaire.

Toutefois la Commission de l’Union européenne a pu constater que la forme du GEIE n'est pas encore utilisée de manière optimale par les entreprises désireuses de coopérer sur le plan transnational, notamment lorsqu'elles souhaitent participer à des marchés publics et à des programmes financés par des fonds publics.

***

 Le droit français continue à méconnaître le groupe en tant que tel. Il se refuse à faire du groupe de sociétés un sujet de droit à part entière alors même que les groupes ne cessent de se développer. D’un autre côté on peut prétendre que le droit français n’ignore pas totalement les groupes : en effet, il existe plusieurs textes législatifs et parlementaires les concernant.(voir supra)

 En fait, c’est la cohérence et la coordination entre les textes qui se posent : ce constat est sans doute du au fait que le groupe doit rester une structure ouverte, apte aussi bien à accueillir de nouvelles sociétés qu’à se séparer de certaines activités : dans cette optique la reconnaissance de la personnalité juridique du groupe est peu appropriée.

· S4         LE CONTROLE DES CONCENTRATIONS 

Pour faire respecter le principe de concurrence (déjà prévu par les articles 82 et 85 du traité de Rome et actualisés depuis lors), les autorisés publiques sont amenées à se prononcer sur certaines opérations de concentration qui, par la taille du nouvel ensemble ainsi constitué, pourrait modifier l’équilibre du marché. En France, le cadre juridique général est précisé par la loi NRE du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations économiques, qui a introduit les termes actuels des articles L.430-1 à L.430-10 du Code de commerce. 

Suivant l’article 430 -1 du code de commerce une concentration est réalisée dans les trois situations suivantes

· la fusion de 2 entreprises préalablement indépendantes

· l’acquisition par une ou plusieurs entreprises du contrôle de l’ensemble ou de parties d’une ou plusieurs autres entreprises

· la création d’une entreprise commune accomplissant de manière durable les fonctions d’une entité économique autonome

La loi précise que la réalisation de la concentration est subordonnée à l’accord préalable du ministère de l’ Economie; elle réduit certains délais et prévoit la consultation des tiers sur la quasi totalité des aspects d’une opération. Le contrôle des concentrations est un moyen de s’assurer  qu’un groupe de sociétés n’atteint pas  une taille portant atteinte au jeu de la concurrence.

 Des textes européens de 1989 et 2004 complètent la  réglementation française des concentrations. 

Au sein de la politique de concurrence, le contrôle des concentrations est un instrument de régulation a priori de la structure des marchés. Il vise à prévenir les atteintes à la concurrence qui pourraient être créées par une opération de croissance externe d'une entreprise sur un marché donné

En limite de cette réglementation les entreprises en situation dominante encourent elles aussi la répression des abus de position dominante. Est prohibée, dans les conditions prévues à l'article L 420-1du code de com. l'exploitation abusive par une entreprise ou un groupe d'entreprises d'une position dominante sur le marché intérieur ou une partie substantielle de celui-ci. Ces abus peuvent notamment consister en refus de vente, en ventes liées ou en conditions de vente discriminatoires ainsi que dans la rupture de relations commerciales établies, au seul motif que le partenaire refuse de se soumettre à des conditions commerciales injustifiées.

Contrairement à une idée répandue, le contrôle des concentrations n’a pas pour finalité de prévenir les éventuels abus de position dominante générés par une ou plusieurs entreprises sur un marché : il poursuit un objectif plus large de prévention des atteintes à la concurrence qui déséquilibreraient le fonctionnement normal des marchés, sans préjuger de comportements éventuellement anticoncurrentiels :

.

1Les types de contrôles nationaux et communautaires

· Le contrôle national
Il ne concerne que les concentrations à l’intérieur des frontières nationales. La décision d’autorisation dans ce cas appartient seule à l’Etat, l’AMF
  ne joue qu’un rôle consultatif. L’évolution actuelle du système productif se traduit par un important phénomène de concentration rarement sanctionné. L’avis de l’AMF n’est d’ailleurs pas systématiquement suivi par le ministre de l’Economie et des Finances. L’ordonnance du 1 déc. 1986 a crée un conseil de la concurrence dont les 17  membres sont nommés pour une durée de 6 ans : il a des compétences consultatives et contentieuses qui ont été élargies par la loi du 15 mai 2001.

· Le conseil de la concurrence, organe consultatif : toute juridiction peut solliciter son avis sur des pratiques anti-concurrentielles, il peut être aussi saisi par le gouvernement, les collectivités territoriales, les commissions parlementaires, des organisations de professionnels ou de consommateurs. Le dit conseil est obligatoirement consulté par le gouvernement lorsqu’un texte réglementaire constitue un régime nouveau ayant des effets restrictifs sur la concurrence. 

· Le conseil de la concurrence, organisme contentieux : il peut être saisi par les entreprises, par des organismes professionnels, par le ministre de l’économie ou par auto-saisine. La procédure devant le conseil de la concurrence doit être contradictoire, le conseil de la concurrence dans ce cas prononce des sanctions. En fonction de la gravité des faits, le conseil de la concurrence peut transmettre le dossier au parquet.

Au total, le contrôle national de la concentration des entreprises est régit aujourd’hui par l’article L 430-1 du code de commerce qui implique soit qu’il y ait fusion d’entreprise s avec changement de contrôle desdites entreprises soit création d’entreprises nouvelles à partir d’entreprises existantes

· Le contrôle communautaire  Règlement  du 1er mai 2004
Les seuils de contrôle des concentrations sont élevés. Toutefois la commission Européenne les a abaissé pour étendre sa compétence. C’est la Commission Européenne elle-même et non la commission de la concurrence qui est compétente pour les affaires les plus importantes. De ce fait, elle donne des décisions plus cohérentes. Aucun principe clair ne peut être dégagé de l’ensemble des décisions plus particulièrement quand la concentration est favorable à un pays et en conséquence défavorable à un autre.  De plus la répartition des compétences entre les autorités nationales et l’autorité communautaire est souple : lorsque les concentrations de dimension communautaire sont renvoyées à l’examen des autorités  nationales, on parle de clause allemande. A l’inverse on parle de clause  hollandaise. 

2. La réglementation des concentrations

La réglementation de la concentration concerne toutes les opérations de concentrations susceptibles d’empêcher le jeu d’une concurrence suffisante qui permette à une ou plusieurs entreprises d’avoir une influence déterminante sur un marché. Il ne s’agit donc pas forcément de la seule acquisition d’entreprise, elle peut se manifester à l’occasion d’une fusion ou d’une prise de participation.

En droit français : les entreprises concernées sont celles qui sont parties à l’acte de concentration et qui présentent ensemble un CA total mondial HT supérieur à 150 millions d’euros et un CA HT en France pour au moins 2 des entreprises du groupe  de 15 millions d’€. Le seuil en chiffre d'affaires des entreprises concernées au-delà duquel le contrôle est déclenché est passé, avec l'ordonnance n° 2004-274 du 25 mars 2004, de 15 à 50 millions d'euros (article L. 430-2 du code de commerce). Mesure qui a eu pour effet de réduire d'environ un tiers le nombre d'opérations notifiées. 

L’autorité compétente en matière de réglementation est principalement le ministre de l’Economie et à titre consultatif le conseil de la concurrence. Depuis la loi n° 2004-1343 du 9 décembre 2004, les entreprises qui disposent d'un " projet suffisamment abouti " peuvent notifier leur opération au ministre (article L. 430-3 du code de commerce Cette disposition est symétrique à une réforme introduite en droit communautaire par le règlement 139/2004, entré en vigueur le 1er mai 2004.L'exercice du contrôle n'a donc plus à se situer à la fin des négociations entre les parties, ce qui devrait permettre aux entreprises de réaliser leurs opérations dans des délais plus courts. Pour autant, l'examen de l'opération et la décision du ministre ne peuvent naturellement se faire que sur la base d'un projet suffisamment stable et clair dans son objet et ses modalités (périmètre de l'opération déterminé, calendrier prévisionnel arrêté…).

· La procédure d’autorisation des concentrations se déroule comme suit. Les entreprises peuvent choisir :

· Soit de notifier le projet de concentration au ministre qui doit prendre une décision dans un délai de 5 semaines à compter de la date de notification (loi du 2 mai 2001 :) par arrêté motivé. Il peut autoriser ou refuser la concentration ou l’autoriser sous conditions.

· Soit de faire vérifier le projet au conseil de la concurrence qui remet un avis dans les 3mois au ministre de l’économie qui prend alors sa décision dans un délai de 4 semaines. 

· Soit procéder à la concentration et la notifier ensuite au ministre dans un délai de 3 mois.

· Soit ne procéder à aucune notification : dans ce cas le ministre ou le conseil de la concurrence peuvent se saisir d’office et appliquer une sanction sous forme de pénalité équivalent à 5% du CA ou à  1,5 M €

Ces 2 dernières situations présentent un danger : les entreprises doivent résilier les accords conclus si l’opération est jugée anticoncurrentielle.

· En droit européen ; il s’agit des entreprises dont le CA est supérieur au plan mondial à 5 milliard € ou si au moins 2 de ces entreprises réalisent dans l’Union Européenne un CA supérieur à 250 millions €. L’autorité compétente est la commission des Communautés Européennes.
La procédure suivie au niveau européen se déroule comme suit : les entreprises notifient préalablement à la concentration leurs intentions à la commission de l UE dans le délai d’1 semaine à compter de la conclusion de l’accord ou de la publication d’une offre publique. La notification a un effet suspensif. La commission a un délai d’un mois pour ouvrir la procédure, elle a des pouvoirs étendus d’enquêtes et un délai de 4 mois pour statuer. Dans ce délai des aménagements peuvent être négociés. 

CONCLUSION GENERALE

Le droit des sociétés évolue sous l’impérative nécessité de stimuler la création d’entreprise par le développement des entreprises unipersonnelles notamment et de s’harmoniser avec le droit communautaire (voir supra les concentrations).

Sur le premier point, les préconisations de l’étude  de J. Socquet – Clerc Lafont  sur la « création et la pérennisation de l’entreprise de petite taille » présentées devant le Conseil économique et social en 2001 ont été retenues :

« La très petite entreprise doit être abordée dans une dimension plurielle : aménagement du territoire, innovation, financement, statut fiscal, juridique et social de l’entrepreneur et de son entreprise, réforme des lois sur la prévention et le traitement des difficultés des entreprises. La création d’entreprise …/…sera toujours une prise de risque…Cependant il faut faire en sorte de lever au maximum les obstacles les plus criants et, par la, réduire la solitude de l’entrepreneur. » En effet la croissance plus marquée des sociétés entre  2002 et 2008 est principalement le fait des société unipersonnelles dont le nombre a  triplé.

Quant à l’harmonisation des législations elle sera dépassée par un objectif encore plus ambitieux : la création d’une législation économique et sociale européenne unique. C’est le signal donné au sommet  européen de Nice le 8 décembre 2000 : les 15 chefs d’Etat de l’Union européenne sont parvenus à un accord sur le statut de la société européenne ou societas europaea. Depuis lors, le Conseil des ministres européen a approuvé le règlement instaurant un statut de société commerciale européenne  proche du statut de la SA  et une directive relative à la participation des travailleurs des sociétés européennes. Enfin  l’introduction de la réglementation européenne en droit français a été officialisée par la loi du 26 juillet 2005. Après 30 années de négociations il a fallu  5  années supplémentaires pour traduire en droit une volonté politique européenne unanime. C’est dire que même l’harmonisation des règles à caractère économique se construit à un  rythme lent au niveau de l’union européenne.

Malgré ce, la dimension européenne du droit des sociétés s’accentue jour après jour: c’est pourquoi le droit  national des sociétés,  par paliers successifs, devrait perdre une part de son authenticité nationale.

***

� Création et pérennisation de l’entreprise de petite taille – 2001 Etude de Mme Lafont CES  ed : JO


� Afin d’aider ces gazelles à passer un cap difficile, le gouvernement a annoncé  en  2006 la création d’un « statut d’entreprise de croissance » qui leur permettra de bénéficier pendant au moins deux ans d’un soutien particulier visant à neutraliser les surcoûts liés à cette croissance.


� statistiques infogreffes


� Naissance et mort des sociétés commerciales. M. Germain Mélanges Roblot 1984


� La modernisation du droit des sociétés  Rapport Marini 1996 – Documentation française


�  les chiffres clefs des PME Etudes et statistiques  Ed  2006 Ministère de l’Economie des Finances et de l’Industrie


� L’année 2007 prolonge donc une période très favorable pour la création d’entreprise avec une hausse de


12,5 % au regard de l’année précédente.


La création d’entreprise a bénéficié des nouvelles mesures mises en place dans le cadre de la loi pour l’initiative économique (2003) dont le but est de favoriser la création, le développement et la transmission d’entreprise. Par ailleurs, la forte croissance observée depuis 2003 résulte également d’une augmentation


importante de demandeurs d’emploi créateurs. Selon les chiffres de la Dares (Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques), le nombre de créateurs bénéficiaires de l’Accre s’est accru de 229 % entre 2002 et 2007. Toutefois, l’engouement pour la création d’entreprise sur cette période concerne l’ensemble des catégories de la population active (salariés, demandeurs d’emploi, inactifs…) qui ont toutes participé à la croissance observée depuis 2003, bien que dans des proportions différentes.


�  Manœuvre frauduleuse ayant pour objet de tromper l’une des parties d’un acte juridique en vue d’obtenir son consentement


� Arrêt Addis c/ Savio du 30 mai 2000 CC ch.com


� Décret du 19 juillet 1996 sur les CFE modifié par le décret 2002-375 du 19 mars 2002


� CC ch. Com 26 nov 1996 Rev  Droit des sociétés 1997 N° 25


� CC.com 30 nov 99 Bull Joly 2000 N° 63 La société en formation ne peut pas agir en justice


�  La notion de dividende :aspects juridiques et fiscaux A.de Bissy  Thèse Toulouse 


� La régularisation des actes nuls C. Dupeyron  LGDJ 1973


� indivision :  situation juridique née de la concurrence de droits de même nature exercés sur une même masse de biens par des personnes différentes sans qu’il y ait division  de leurs parts


� Réflexions sur les engagements perpétuels et la durée des sociétés R. Libchaber Rev des Sociétés 1995


� L’absence d’être moral nouveau dans la transformation de sociétés  Gaz.Pal 1986 II p 724


� Les fusions des sociétés commerciales R. Routier LGDJ 1994


� les incubateurs :émergnce d’une nouvelle industrie Rapport de recherche de MM Albert, Bernasconi,Gaynor Avril 2002 CERAM Sophia Antipolis – consulter : http://www.int-evry.fr/entrepreneuriat/index.shtml


� http://www.pepinieres-elan.asso.fr/index1.html


� Le passage du franc à l’euro : adaptation des montants exprimés en franc dans le code de commerce JF Bulle  JCP 2001 p.1126


� Le conjoint salarié : quelle que soit la forme juridique de l'entreprise familiale, le conjoint peut être salarié de l'entreprise familiale. Il doit participer effectivement à l'activité de l'entreprise, exercer son activité à titre professionnel et habituel, et percevoir un salaire pour son travail. Il bénéficie de la protection sociale des salariés. Le conjoint collaborateur :quel que soit le régime matrimonial, le conjoint participant à l'activité familiale peut devenir conjoint collaborateur s'il est mentionné au registre du commerce et des sociétés ou au registre des métiers. Il agit comme mandataire du chef d'entreprise pour tous les actes d'administration. Il dispose d'une protection sociale étendue en matière de retraite. Le conjoint associé :quel que soit le régime matrimonial du couple, le conjoint peut être associé dans l'entreprise familiale en participant à la constitution du capital social. Il bénéficie alors d'une protection sociale identique à celle du chef d'entreprise. En cas de défaillance de l'entreprise, il n'est tenu aux dettes de la société qu'à concurrence de ses apports. 


Deux époux, seuls ou avec d'autres personnes, peuvent être associés dans une entreprise et participer ensemble ou non à la gestion sociale, même s'ils n'emploient que des biens de communauté pour les apports en société ou pour l'acquisition de parts sociales.





� Le critère de distinction des sociétés civiles et commerciales V. B Mercadal  Revue trimestrielle de droit commercial et économique  1982


� Loi 93-6 du 4 janv 93


� � HYPERLINK "http://www.citoyenne-tv.net/colloque_1901/" ��http://www.citoyenne-tv.net/colloque_1901/� ( colloque CES  2001 Viviane Tchernogov  intervention : le thème : Le monde associatif aujourd’hui


� La personne morale gérante d’une société de personnes J. Richard Droit des sociétés 1987


� Deux des trois critères doivent être réunis.


�  art  L 221 12 et suivant de la loi du  24 juillet 1966


� L’entreprise en société à responsabilité limité B. Saintourens Dalloz 


� La pluralité des gérants dans les SARL  Rev des Sociétés 1975


� La responsabilité du commissaire aux comptes dans le cadre d’une procédure d’alerte A. Lienard  Revue des procédures collectives 1996


� l’EURL : vains regrets, vrais intérêts Revue jurisprudentielle commerciale  1988


� Selon l’INSEE en 1989 il existait 137 286 SA avec CA et  1310 avec directoire et conseil de surveillance.


� AMF est depuis le 1er août 2003 l’organe qui se substitue notamment à la COB et au conseil des marchés financiers


� Conseils d’administration , les copains d’abord Ph Manière le Nouvel Economiste N° 700 1989


�La société anonyme à directoire P. Le Cannu LGDJ 1979


� ²L’utilisation des moyens de télétransmission et les assemblées générales d’actionnaires- rapport en 2000 de Ph Bissara  Association Nationale des Sociétés par Actions (ANSA)


�  Du bon usage de la commandite par actions F. Bucher Revue des sociétés 1994


�  Remarques sur la réglementation des conventions dans la SASU C. Goyet  Dalloz Affaires  1999 N° 37


�  Euroclear France est un “dépositaire central” qui conserve, comme une banque conserve les espèces d’un déposant, les titres sous forme de lignes au compte des intermédiaires adhérents. Les livraisons se font par crédit/débit de compte d’intermédiaire à compte d’intermédiaire. Après avoir rejoint le groupe Euroclear en janvier 2001, Sicovam SA est devenu Euroclear France. http://www.euroclear.com





� L’accompagnement des créateurs d’entreprise en France  APCE nov 2000


� Les créateurs d’entreprise en 1998- moins de chomeurs plus de diplomes INSEE Première N°743 oct 2000


� Travaux dirigés de droit des entreprises en difficultés  P.Petel ed Litec - Sauvegarde des entreprises en difficultés A.Lienhard. Ed Delmas 2006


� Acquisitions et fusions des sociétés commerciales JP Bertrel et M. Jeantin  Ed Litec


� AMF Autorité des marchés financiers ( regroupement depuis la loi 2003-706 de la COB+ le CMF+ CDGF –conseil de discipline de la gestion financière)


� Restructurations et groupes de sociétés  C. Lavabre G Lavabre  ed : Litec


�www.amf-france.org/styles/default/default.asp


� loi 2003-706 du 1er août  2003


� Cass.com 3 janv 96 RJDA 1996 N° 512


� Les groupes de sociétés Laure Nurit–Pontier 1998 Ed Ellipses


�  Cde Cass. Ch.soc. 30 mai 2001 Revue de jurisprudence sociale 2001 N° 1032


� Le droit et les groupes de sociétés  C. Hannoun


� Procédure d’immatriculation des GIE : http://www.formalites-legales.fr/gie.html


� Rapport  Philippe Marini Nouvelles régulations économiques Rapport du Sénat  session ordinaire 2000-2001


� créé par la loi 2003-76 du 1er août 2003 l’AMF est issue de la fusion de la COB, du conseil des marchés financiers  CMFet du conseil de discipline de la gestion financière  CDGF


� Concentration les nouvelles règles  au 1er mars 1998 G. Drouot Lamy sociétés commerciales  1997
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